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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Discours prononcé par M. le Président de la République, 
le 20 octobre 1951, à 22 heures, à Tarbes. 


Monsieur le maire, 

Monsieur le président du conseil général, 
Messieurs les ambassadeurs, 

Mesdames, 

Messieurs, 


ja célébration du centenaire du maréchal Foch est, en ce 
temps d'inquiétude, riche en utiles leçons pour la France et 
pour les peuples du monde. Aussi, avez-vous voulu ne pas 
vous réserver, à vous seuls, Tarbais, la fierté de cette journée. 
En invitant à cette cérémonie M. le président du Conseil de la 
République, M. Gaston Monnerville, représentant le Parlement, 
M. le président Bidault, ministre de la défense nationale, 
MM. les ministres et moi-même, vous avez tenu à associer 
solennellement à Tarbes et à la famille Foch, que je salue à 
nouveau, la France tout entière. L'accueil que votre popula- 
tion et vous-mêmes nous avez fait nous a touchés, et je vous 
remercie des paroles vraiment trop bienveillantes qu’au nom 
de la ville, du département et des parlementaires, vous m'avez 
adressées. 

Les années n'ont pas estompé le souvenir. Les peuples, dont 
les armées furent conduites à la victoire par votre illustre 
compatriote, sort ici représentés. Je veux, au nom de la France, 
exprimer à leurs ambassadeurs notre affectueuse gratitude. 


Nous avons compris, ce matin,sdans le joli et modeste vil- 
jage de Valentine, dans la calme demeure familiale, dans le 
jardin où Foch aimait regarder — tout proche — le petit sémi- 
naire de Polignan, comment des générations de montagnards 
tenaces, fins et rudes, avaient marqué, avaient formé son carac- 
tère. Et nous avons dégagé cette leçon, que les disciplines 
sociales, les vertus civiques, les saines traditions de travail, de 
probité, d'honneur, sont le levain de la grandeur nationale. 


En venant de Valentine et passant par Saint-Gaudens où un 
même hommage les a réunis, il m'a semblé voir le maréchal 
Gallieni cheminer vers Saint-Béat, sa ville natale, et le maré- 
chal Joffre, venant de Rivesaltes, chercher dans notre Com- 
minges l’admirable compagne de sa vie, à qui je veux adresser 
d'ici notre pensée respectueuse et émue. Là encore, comparant 
ces trois illustres Pyrénéens, nous avons pu montrer que des 
vertus semblables avaient uni des caractères opposés, dans une 
même foi, au service de la Patrie. 


Et nous voici ce soir, guidés par ses compatriotes et accom- 
pagnés par ses soldats, près de sa maison natale, près de son 
collège où, élève « studieux et réfléchi » il développa par l’étude 
et la méditation les dons que lui avaient légués la nature et 
sa race. 


Je ne chercherai pas à définir la personnalité du maréchal. 
Vous l'avez fait, monsieur le maire, monsieur le président, de 
façon complète, en de fines analyses et avec un grand amour. 


Je ne ferai pas davantage le récit de ces combats où, aux 
heures les plus critiques, il garda sang-froid, raison et conflance. 
L'Histoire les a enregistrés : Saint-Gond, Ypres, l’Yser, aux côtés 
de l’admirable Roi-Soldat, et la Somme, et tant d’autres, la 
seconde Marne enfin, et cette offensive qu’on n’attendait plus 
ét qui, bouseulant l'ennemi, mit fin au douloureux calvaire 
des hommes et à l'angoisse du monde. 


Libération universelle, car la guerre était universelle, comme 
le fût la dernière, gagnée en Europe sous le commandement 
d'un chef prestigieux, le général Eisenhower, à qui je tiens 


à adresser, ainsi qu'à ses collaborateurs, de cette ville, ber- 
ceau de Foch, l’hommage de notre gratitude nationale, non 
seulement parce qu'il a dirigé notre libération, mais parce 
qu'il organise aujourd'hui, avec les peuples libres, dans le 
respect des aulonomies nationales, notre protection contre 
toute agression afin de n'avoir pas une nouvelle fois à nous 
libérer, 


C'est de ce caractère universel des guerres modernes que 
Foch fut le premier à apercevoir toutes les conséquences d'ordre 
stratégique et tactique. Par là même, il eut particulièrement le 
mérite d'adapter la conception du commandement et de l’orga- 
nisation des armées au maniement de ces masses énormes 
d'hommes et de matériel qu'il a voulu placer sous une seule 
et même direction, 


La défection russe de novembre 1917 avait, en effet, ramené 
toute l’armée allemande sur notre front et sur le front italien 
menacé d’effondrement. Sans attendre, il envoya des divisions 
françaises et britanniques en Italie pour contenir l'avalanche. 
Groupant plusieurs divisions de nationalités différentes en wi 
seule armée, il alla sur le Piave arrêter l'ennemi. La lecon étai: 
claire. La victoire exigeait qu'on rompit avec les susceptibilités 
nationales. Il fallait unifier la conduite de la guerre. Foch, 
appelé et soutenu par Georges Clemenceau, âme de la victoire, 
obtient la création d’un organisme interallié ayant une vue 
d'ensemble sur les différents théâtres d'opération, et, au sein 
de ce Conseil supérieur interallié, un comité exécutif restreint. 


Les premières compagnies ou régiments américains arrivaient 
en France. Leur nombre étant encore insuffisant à former une 
armée, il fallait d'urgence parér à la crise des effectifs. I obtint 
alors de la clawvoyante intelligence du prés:dent Wilson leur 
incorporation dans des divisions françaises et britanniques. 
Ainsi, c'était l’amalgame. Mesure hardie et précisément, à 
l'heure voulue, salvatrice. 


En même temps, poursuivant ses desseins, il obtint du gou- 
vernement de S. M. le Roi, malgré des objections tout d'abord 
formulées par le haut commandement britannique, la constitu- 
tion de « réserves générales » formées par les éléments divers 
ei mêlés de toutes les forces alliées. Admirable effort de solida- 
rité dans l’action. 


Je ne voudrais pas forcer les comparaisons et assimiler — 
bien que rien ne l’interdise — cette audacieuse entreprise à 
l’amalgame de l’armée européenne, et même de l'armée inter- 
nationale déclarées par d’aucuns impossibles. Mais toujours 
l’imminence du péril balaye toutes les objections et a raison 
des timidités ou des amours-propres. Que cet enseignement 
n'échappe à personne. 


Or, en mars 1918 le péril s’aggravait. Par un effort surhumain 
l'ennemi, accumulant toutes ses forces, s’employa à briser la 
charnière des armées britanniques et françaises. Foch écrit 
alors: « Le but commun exige une action commune. L'action 
commune exige un chef unique coordonnant toutes les manœu- 
vres séparées. Il nous faut un plan d'ensemble envisageant 
et préparant l’action offensive au moment voulu et sur un 
champ de bataille commun à toutes les forces alliées disponi- 
bles ». Et ce fut. Doullens, quelques jours après Beauvais: ce 
fut la création du commandement unique entre les mains de cet 
homme de raison et de persuasion qui brisa la routine avant 
d’abattre et pour abattre l'ennemi. 


Et quel jugement plus significatif que ces lignes de Livod 
George, citées par Poincaré dans ses mémoires: « Nous n'ou- 
blions pas, nous n’oublierons jamais, nous autres Anglais, 
qu’en Flandre, lorsque notre armée se trouvait en face des plus 
grandes difficultés, le général Fôch la seconda de toutes ses 
ressources en hommes et en énergie; s'il avait été un de nos 
généraux il n'aurait pu faire davantage pour nous ». 


La doctrine de Foch, la nécessité de l'action unifiée et soli 
daire des armées alliées, est celle de la sécurité co:lective. 
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Il fut prouvé, de 1914 à 1918, de 1939 à 1945, qu'un peuple ne 
peut plus, seul, défendre son indépendance. Et puisqu'il faut 
le concours de tous les peuples, il faut d’avance organiser ce 
concours, sinon c’est l'invasion. C’est ensuite l'ennemi accro- 
ché au #0], et pour l'en chasser ce sont des sacrifices cruels et 
prolongés. C'est la patrie ruinée et démembrée. C’est cette 
affreuse occupation partielle de 1914 et totale de 1940. Le devoir 
est donc de prévenir le danger par les moyens que l'expérience 
douloureuse et répétée nous enseigne. 

Mais l'Histoire, jusqu'à la plus récente, nous apprend aussi 
que si un peuple de proie et de domination se trouve en pré- 
sence d’une coalition forte, aussi forte que lui-même, il ne 
risquera pas l'aventure. Si tous les peuples s'étaient unis avant 
1914 et avant 1939, ni Guillaume, ni Hitler n'auraient déclenché 
le conflit. Qu'on consulte les archives: la preuve y est enregis- 
trée. 

L'organisation coilective est donc une garantie de paix. En 
tout cas, elle est une garantie de défense. Ne plus être seul 
dans le monde est pour un peuple une certitude d'indépendance. 
Ne pas se rassembler trop tard, ne pas s'organiser trop tard, 
ne pas attendre l'invasion pour improviser la libération: quelle 
Jecon, messieurs, nous ont donné les douloureux événements 
de 1914 et de 1939, Foch nous Ja rappelle. Nous serions crimi- 
nels si,nous ne l’entendions pas. 

Certes, la fondation de l'Organisation des Nations Unies n’a 
eu d'autre objet que de réaliser intégralement cette solidarité, 
cette sécuxité collective par le désarmement contrôié, par l’arbi- 
trage, par l'établissement d'une armée internationale dans une 
atmosphère de compréhension et de coopération ouverte et con- 
fiante. 

Mais, par l'abus du droit de veto, par des fermetures mysté- 
rieuses de frontières qui interdisent la libre circulation des 
idées, des richesses et des hommes, par leur refus de renoncer 
aux armées nationales au bénéfice d’une seule armée des 
Nations Unies conformément à la charte signée par tous, cer- 
taines nations ont mis provisoirement en échec cette idée. Et, 
dès lors, il a failu organiser des pactes régionaux de défense 
tels qu'ils sont prévus sur la charte de l'O. N. U. C'est ce que 
nous faisons, et par l’organisation de l’Europe, de son écono- 
mie, de son armée et par le Pacte Atlantique. 

Mais alors s'élèvent les clameurs injurieuses; des placards 
infâmes sont dirigés contre un grand et noble peuple ami, qui 
nous a aidés par deux fois à nous libérer et contre un général 
illustre qui, lors de la seconde guerre mondiale, a conduit les 
armées des nations libres à la victoire. Je doute certes que 
sous les régimes dont ils se réclament, leurs auteurs pourraient 
longtemps mener de semblables campagnes, et jouir de la 
liberté dont ici ils abusent, 

C'est mon devoir constitutionnel que de dénoncer solennelle- 
ment devant le pays, les alteintes au moral et à la force de 
la nation et de maintenir l’amitié confiante qui l’unit aux 
autres peuples libres, 

Mais est-ce qu'assurer notre sécurité contre toute agression 
serait un crime de guerre ? J'ai eu sous les yeux tous les 
pactes d'assistance mutuelle en Europe orientaie. Ils sont de 
1943 à 1949 au nombre de 26. Tous antérieurs au pacte inter- 
allié que l'on veut flélrir et qui n’est qu’une réponse tardive 
et imparfaite à cette initiative, ils s'étendent sur un véritable 
glacis d'Elats auxquels une forte puissance imprime une direc- 
tion dont nous connaissons tous l'absolu, de même que nous 
savons avec quel esprit de discipline elle est suivie. A ce bloc 
s'ajoutent, à travers le monde, les organisations politiques, 
déclarées ou éouterraines, qui en suivent aveuglément les 
consignes. 

Fermer les yeux sur cette réalité; ne pas chercher à orga- 
niser, avec tous les peuples libres, notre commune sécurité, 
serait un crime. Dès lors, le devoir est clair: ne pas nous laisser 
isoler, @e pas permettre à un travail de sape de disloquer la 
nation et d'ouvrir ainei les chemins de la servitude. 


Est-ce dire que cette organisation de défense, nous pourrisys 
la transformer en organisation d'agression ? Jamais. Non, 
jamais. Nous avons trop souffert de la guerre, des invasions, 
des occupations. Nous savons qu'une nouve:le guerre serait 
pour tous les peuples la mort, la fin d'une civilisation. Et 
c'est Foch, lui-même, qui nous dit: « Dorénavant nos armées 
ne se battent que pour notre indépendance menacée, pour Ja 
liberté des peuples ». 


C'est pourquoi il nous faut mener hardiment et de front 
l’œuvre de défense et l’organisation de la paix. 


Qu'on ouvre donc Jargement toutes les frontières; qu'on 
lisse les livres, les journaux, les idées, les personnes circuler 
librement à travers tous les pays du monde. Qu'on rétablisse 
dans chaque Etat les iibertés démocratiques. Que cessent Les 
injures et les violences contre les démocraties et leurs gou- 
vernements. Que cesse l'action de ces organismes dictatoriaux 
interoationaux ou nationaux qui décident du trouble et de 
l'agitation dans les pays libres. Voilà d’abord les conditions 
d'une coopération confiante et sans arrière-pensées. Et ces con. 
ditions morales remplies, qu'on organise alors, en même 
temps et partout, le contrôle international et :'ermanent des 
armements, de tous les armements classiques et atomiques, 
après avoir fait l'inventaire des forces de tous les pays et, 
limitant les armées nationales à des organismes de police intc. 
rieure sans armes lourdes, qu’on institue à l'O. N. U. l’armée 
internationale prévue par la charte pour faire respecter les 
décisions d'arbitrage international... Voilà la pierre de touche 
d'une volonté sincère de paix. 


D'accord avec le Gouvernement, je pose, au nom de la France, 
solennellement ces questions. Qu'on réponde, non par des pro 
pagandes de division et de recrutement ou par des sophismes 
et des subtilités, mais: oui ou non. 


Je n'ai pas d’ailleurs la prétention de définir ici une charte 
pratique de la paix. Cela est du ressort du gouvernement; mais 
je suis convaincu qu’une telle direction de pensée répond au 
désir profond des hommes et des peuples. Elle rejoint celle de 
l’illustre maréchal dans l’admirable page par laquelle, grand 
soldat humain, il termina en 1921 son éloge de Napoléon. 
Ecoutons-le : 


« Nature ardente jusqu’à l’intempérance qui est toujours favo- 
rable aux profits de la guerre mais æedoutable aux équilibres 
de la paix. Identifiant la grandeur du pays avec la sienne 
propre, c’est par les armes que Napoléon voulut régler le sort 
des nations comme si on pouvait faire sortir le bonheur de 
son peuple d'une suite nécessaire de victoires, aux sacrifices 
douloureux quand même. Comme si ce peuple pouvait vivre 
de gloire et non de travail. Comme si les nations battues 
atteintes dans leur indépendance ne devaient pas se lever un 
jour pour la reconquérir, mettre un terme au régime en vigueur 
et présenter des armées bientôt fortes par le nombre et invi- 
cibles par l'ardeur que donne le droit outragé. Comme si dans 
un monde civilisé, la morale ne devait pas avoir raison d'une 
puissance uniquement faite de force, si géniale soit-elle… 


« Décidément, le devoir reste commun à tous: au-dessus des 
armées à commander victorieusement, c’est le pays à servi 
pour son bonheur tel qu'il l'entend, c'est la justice à respecter 
partout. Au-dessus de la guerre, il y a la paix. » 


Messieurs, c’est en donnant à tous solennellement l'assurance 
que ces hautes pensées demeurent celles de la France que je 
lève mon verre à la ville de Tarbes 


Et au département des Ilautes-Pyrénées, 
A messieurs les ambassadeurs des pays alliés, 
A leurs chefs d'Etat, à leurs peuples, 


A la France, à la République, à la paix. 
—@-8 ©— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire au secrétariat 
du conseil supérieur de la magistrature. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
pudgel, 

Vu la loi du 3 avril 1950, et notamment son article 2; 

vu le décret du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des person- 
nes des administrations et étabiissements publics de l'Etat, 


Arrêtent: 
art, 4er, — Par application des dispositions de l'article 2 (3°) de 
jà du 3 avril 190, est autorisé le recrutement, pour une durée 


maximum d’une année, de deux auxiliaires de bureau au secrétariat 
du conseil supérieur de la magistrature. 
art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 145 octobre 1951. 
Pour le garde des sceaux, m'nistre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


— © 
Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 18 octobre 1951: 

Est nommé commis (4° classe) à la maïlson centrale de Clairvaux, 
au tire des emplois réservés: 

M. Jac (Auguste), surveillant chef adjoint ({re classe) au centre 
pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

Sont mutés par nécessité de service en la même qualité: 

A la maison centrale d’Eysses: M. Bernède (Joseph), commis 
{{re classe) à la maison centrale de Clairvaux. 

Au centre pénitentiaire Ney à Toul: M. Michaud (Jean), surveil- 
lant chef adjoint (2e classe) au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 

A la maison d’arrêt de Saintes: 

M. Picq (Maurice), surveillant (2% classe) à la maison d'arrêt de 
Rochefort. 

M, Gustin (Henri), surveillant {3% classe) à la maison d'arrût de 
Rochefort. 

Est muté, sur sa demande, en la même qualité: 

A la maison centrale de Riom: M. Ressot (Jean), surveillant chet 
adjoint (2 classe) au centre pénitentiaire Ney à Toul. 

Est acceptée la démission de: 

Mmne Cazier (France), surveillante de pelit effectif classe) à 

d'arrêt de Boulogne-sur-Mer, 


— 


Commis greffiers. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1951, un deuxième congé de trois 
mois, à plein traftement, est accordé à compter du 18 octobre 191, 
à M. Heintzelmann (Jacques), commis greffier au tribunal de pre- 
Mière instance de Strasbourg (art. 93, alinéa 1°, de la Joi du 
d) octobre 1946). 


Education surveillée, 


Par arrêté du 15 septembre 1951, est placée en position de congé 
Pour convenances personnelles, du 4 octobre 1951 au 4 janvier 1952: 


Mme Payen, née Ausset (Georgette), éducatrice adjointe stagiaire 
à j'institulion publique d'éducation surveillée de Cadiiac, 


+ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale. 


INSPECTEURS 
Par arrêté du 27 août 1951, M. Ramon (Roger), inspecteur de 
2 classe, est muté dans l'intérèl du service, au service des rensei- 
gnements généraux à £aen. 


Par arrêtés du 30 août 1951: 

M. d'Anvers (Henri), inspecteur de 2° classe, est muté dans l'intérêt 
du service, au service régional de police judiciaire à Lille. 

M. Le Carrer (Joseph), inspecteur de 3e classe, est muté pour 
convenances personnelles, au service régional de police judiciaire à 
Strasbourg, détachement de Metz. 

M. Rouchy (Pierre), inspecleur de % classe, officier de police judi- 
ciaire, actuellement en congé de longue durée, en application des 
disposilions de l’article 93 ($ 4), de la loi du 19 octobre 1916, est 
réintégré dans ses fonctions et affecté au service des renseignements 
généraux à Auch. 

M. Le Bot (René), inspecteur de 2e classe, est mis en congé de 
longue durée, avec demi-traitement, pour une nouvelle période de 
six mois (%* congé), en application des dispositions de j’arti- 
cle 93 ($ 1er), de la loi du 19 octobre 1916, 

M. Picoulet (Roger), inspecteur stagiaire, est titularisé inspecteur 
de 4° classe. 


L'honorariat est conféré à MM. Cambassedes Fechter (Au- 


gusie), inspecieurs principaux de {re classe, officiers de police judi- 
ciaire, actuellement en relraile. 


Par arrêtés du fer septembre 1951: 

Sont promus inspecteurs principaux de % classe, officiers de 
police judiciure, les inspecteurs officiers de police judiciaire dont les 
noms suivent: 

MM. Ricquebourg (Jean), MM. Descamps (Jean). 

Joyet (Joseph). Abgrall (François). 

Bornithe (Roger). Baëcher (Armand). 

Vernerey (Louis). Péyredieu du Charlat 
Gauthier (André). (Lucien). 

Souilier (Kléber), Chamagne (Jules). 

Lacour (Louis). Coilo (Pierre). 

Plouard (Charles); Arnaud (Maurice), 

Gillet (Albert). Lamey (Georges), 

Faure (Etienne), Bourgeois (Paul), 

Tetelin (Raoul). Goux (Charles). 

Martin (Gilbert). Thomasset (Marius): 
Danteny (Lucien). Robert (Charles). 

Lechat (Jules). Robert (Henri). 

Moller (Albert). Cesbron (Jean). 

Busiere (Désiré). Sammartino (Michel). 
Wendling (Maxime): Panchout (Eugène). 

Haar (Albert) Capodanno (François); 
Dezavelle (Jean), Leroch (Victor), 

Grasset (Louis). Granier (Jean), 

Guerini (Jean), Lagiere (Louis), 

Duris (Jean). Denizot (Louis). 

Marlin (André), Perrier {Joseph}: 

Baudry (Louis). Duranton (Antonin}, 
Paillard (Maurice), Lasalle (René). 

Deby (Roger). Goria (Félicien), 

Fournier (Paul), Pujol (Roger). 

Jan (Joseph). Fournols (Charles); 

Guibert (Auguste), Leclerc (Raymond). 

Laus (Maurice), Latruberce (François), 

Marc (Jean). Borvon (Jean). 

Bertho (Roger). Laurent (Marcel) (placé dans 
Mathieu (André). la position de détachement 
Sabiude (René), auprès du ministère des 
Lenatur (Guy). finances, direction des 
Benoit (Félix). douanes). 

Robert (Georges), 


Sont promus inspecteurs principaux de 3% classe, les inspecteurs 
dont les noms suivent: 

MM. Bousseyroux (Raymond); 
Berbiget (Auguste), 
Roblin (Louis), 
Saget-Lethias (Daniel), 
Doumeng (Laurent); 
Theillaud (Marcel), 
Reinbol (Louis), 
Moulins (Michel). 
Bevancon {André}, 
Galinier (Albert), 
Giraud (Georges). 


MM. Gontard (Charles), 

Pataud (Louis). 

Souche (Clément); 

Mattei (Noël). 

Coudurier-Bœuf (Emile), 

Belmer (Roger). 

Miclet (Michel) ‘placé dans la 
position de détachement 
auprès du ministère des 
affaires étrangères, G G. 
A.) 
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Par arrêté du fe septembre 1951, sont promus agents spéciaux 
principaux de la sûreté nationale de 2° classe, les agents spéciaux 
dont les noms suivent: 


inspecteurs archivistes agents Spéciaux, 


MM. Salles (André), Peytou (Roger), Frassati (Antoine), Thibert 
(Jean), Helleringer (Jean) (placé dans la position de détachement 
auprès du ministre des afluires étrangères, haut commissariat de 
la République française en Sarre). 


Inspecteurs chauffeurs mécaniciens agents spéciaux. 


MM. Cazaban (Jean), Dumoulin (Claudius), Rougier (André), Tou- 
lou (François), Aujames (Hubert). 


inspecteurs photographes agents spéciaux, 


MM. Gayet (Georges), Gasnier (Edouard). 
Secrétaire archiviste agent spécial, 


Mle Peurou (Madelcine). 


Par arrêté du 3 septembre 14951, M. Gini (Gaston), inspecteur de 
{re classe, 2e échelon, est muté dans l'intérêt du service au service 
des renseignements généraux à Marseille. 


Par arrêtés du 11 septembre 19%1: 

M. Benazeth (René), inspecteur de {re crasse, {°r échelon, est mis 
en congé de longue durée avec traitement pour une nouvelle période 
de six mois (3e congé) en application des dispositions de l’article 93, 
paragraphe {+ de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Mondalini (Paul), inspecteur principal de 2e classe, est mis en 
congé de longue aurée avec traitement pour une nouvelle période 
de six mois (2° congé) en application des dispositions de l’article 41 
de Ja loi du 19 mars 1948. 


Par arrêté du 15 septembre 1951, M. Baumann (Armand), inspec- 
teur de re classe, 1er échelon, officier de police judiciaire est 
muté dans l'intérêt du service aux services de police de ja Réunion. 


Par arrêtés du 17 septembre 1951: 

M. Clayeman (Maurice), inspecteur de 2e classe, > échelon, est 
muté dans l'intérêt du service au service régional de police judi- 
ciaire à Nancy. 

L'arrêté du 26 juin 1951 portant mutation dans l'intérêt du ser- 
vice, au service des renseignements généraux à la Rochelle de M. Por- 
cher (Jean), inspecteur de 2e classe, 1er échelon, est rapporté. 

M. Porcher (Jean), est maintenu au service régional de police 
judiciaire à Rennes. 

— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Giuseppi (Ange), inspecteur de 
{re classe, 2e échelon, est muté dans l'intérêt du service, au service 
des renseignements généraux à Marseille, détaché à Aix-en- 


Provence, 


Par arrêtés du 47 octobre 1951, ont été nommés inspecteurs radio- 
télégraphisies stagiaires de la sûreté nationale, les candidats civils 
admis dont les noms suivent: 

MM. Abellot (Jean), Bonsergent (Roger), Chatelain (Pierre), Chau- 
melle (René), Gueno (Adolphe), Husser (Aïbert), Jonchery (Marcel), 
Kauflmann (Ajphonse), Leprince (Aïbert), Mayet (Jean), Theret 


(Guy). 


Par arrêtés du 3 octobre 1951: 

M. Guillou (Roland), isnpecteur de 3° classe, 2 échelon, est muté, 
dans l'intérêt du service, au service des renseignements généraux, 
à Saint-Brieuc. 

L'arrêté du 7 juin 1951 portant mutation à la direction générale 
de la sûreté nationale de M. Bernard-Reymond (André), inspecteur 
de 3° classe, 3° échelon, est rapporté. 

M. Bernard-Reymond (André) est maintenu en fonction au ser- 
vice régional de Ja police judiciaire, à Marseille. 


Par arrêté du 5 octobre 4%1, M. Kerveno (Joseph), inspecteur de 
2æ classe, 2% échelon, officier de police judiciaire, est muté dans 
gr du service, en qualité de chef de poste de police urbaine, 

ntivy. 


+0 e- 


Par arrêté du 6-octobre 1951, M. Roy (Paul), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, est muté dans l'intérêt 
du service, en qualité de chef de poste de sécurité publique, à 


Bédarieux. 


Par arrêté du 8 octobre 1%1, M. Ballet (René), inspecteur de 
9e classe, 3e échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au ser. 


vice des renseignements généraux de la gare d'Orsay. 


Par arrêtés du 15 octobre 1951: 

M. Blanie (Jean), inspecteur de fre classe, 4e échelon, est mis 
en congé de longue durée avec trai‘ement, pour une nouvelle 
période de six mois (4e congé), en application des dispositions 
de l'article 93, paragraphe Ier de la loi du 419 octobre 4946. 

L'honorariat est conféré à M. Poignant (Ange), inspecteur prin- 
cipal de 2e classe, actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 47 octobre 4951: > 

M. Fry (Maurice), inspecteur de % classe, 2 échelon, officier de 
police judiciaire, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
des renseignements généraux, à Rodez. 

M. Sequer (Marcel), inspecteur de 2 classe, 2e échelon, est muté, 
dans l'intérêt du service, au service des renseignements généraux, 
à Saint-Louis. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 octobre 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de Ha Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 octobre 4991, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d’Etat à la guerre, 
sont promus où nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur :es militaires dont les noms suivent: 


Au grade d’ofjicier. 
Breil (Joseph-Louis-Maurice), capitaine, 2e bataillon de marche dan 
4er régiment de tirailleurs algériens. 
Jarry (Louis), chef de bataillon, 1/69 régiment d'infanterie coloniale. 
Moulie (Robert), chef de bataillon, 7% bataillon de parachutistes 
coloniaux. 
Rognoni (Paul), capitaine, 2/4e régiment de tirailleurs marocains. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théälres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 23 juin 1951.) 


Rusconi (Charles), sous-lieutenant, forces terrestres Nord Viet-Nam, 


zone Sud. 
(Pour prendre rang du 14 juillet 1951.) 


Pellerin (Raymond), chef d’escadron du train, T. A. P. N. 


Vizier (Gilbert), chef d’escadron d'artillerie, G. M. du 6% régiment 
d'artillerie. 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Au grade de chevalier. 


Bejuy (Francis), adjudant-chef, 2/21e régiment d'infanterie ecloniale. 


Borel (Roger-Julien-Joseph), lieutenant, 4e bataillon étranger de 
parachutistes. 

Danville d'Heribarn (Jules-Eugène), lieutenant, bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais ne 30. 

Demoles-Mainard (Henri-René-Marie), capitaine, groupe mobile ne 4. 

Dupouy (Joseph - Pierre), lieutenant, 4/23° régiment d'’infanterle 
coloniale, 

Ferrandi (Jean), lieutenant, commandement supérieur des troupes 
françaises de l’Indochine du Nord. 

Fournier (Augustin), lieutenant, 7% batail'on de parachutistes 
coloniaux, 

De Guehegny (Pierre-Roger), lieutenant, 13° demj-brigade de Jégion 
étrangère, 
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pe Jacquelin (Marc-Jean-Marie), lieutenant, 2/4° régiment de tirail- 


leurs marocains. 
Lambert (Henri), lieutenant, 13° demi-brigade de légion étrangère. 
Ledanois (Louis-Gaston-Georges), lieutenant, 2° B. M. du 2 régiment 
de tirailleurs algériens. 
secour (Hervé-Michel-Jean), lieutenant, 2 
ment de tirailleurs marocains. 
Lucrèce (Georges-Henri), médecin capitaine, direction du service de 
santé des forces terrestres du Nord Viet-Nam. 
Martres (Maurice), capitaine, 4 bataillon du 2° régiment étranger 
d'infanterie. 
Masse (Jean-Gaston-Denis), lieutenant, 2e bataillon thaï. 
Nzuyen Van Danh, lieutenant, forces supplétives. 
Rouquie ‘Jean), sous-lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie. 
simon (Joseph), lieutenant, groupe aérien tactique du Nord. 
Œourez (Louis-Albert), capitaine, groupement d'artillerie colonial du 
Maroc. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


bataillon du 6e régi- 


(Pour prendre rang du 28 mai 1951.) 
pe Lassus Saint-Genies (Philippe-Pierre-Marie), capitaine, 1% régl- 
ment de chasseurs, 17 escadron. 


Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 47 en date du 
9 juillet 1951 Elle comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 2 avril 1951.) 
foan Nghiem Xuan, lieutenant, bataillon de marche de ürailleurs 
sénégalais no 90. 
(Pour prendre rang du 41 mai 1951.) 
Bizard (Alain), lieutenant, {er régiment de chasseurs. 


(Pour prendre rang du 11 mai 1%51.) 
Quiles (René-Gabriel), capitaine, 3° bataillon de marche du #4 rég!- 
ment de tirailleurs marocains, 
{Pour prendre rang du 23 mai 1951.) 
De Carne Marcein lieutenant 
colonei, 2s division de marche du Tonkin. 

Cette nomination annule, en ce qui le concerne, le décret du 
45 juin 1951 (Journal officiel du 17 juin 1951) ainsi que la citation 
à l'ordre no 144 du 8 février 1951. 

(Pour prendre rang du 3 juin 1951.) 
Mace de Gastines (Michel-Joseph-Marie-Bernard), licutenant, régi- 
ment d'artillerie coloniae du Maroc, 2° groupe. 
(Pour prendre rang du 23 juin 1951.) 
André (Fernand-Joseph}, lieutenant, 4 bataillon de marche du 7e régi- 
ment de tirailleurs algériens. 
(Pour prendre rang du 23 juin 1951.) 
Auftret (André), lieutenant, 4er régiment de chasseurs, 
Chevrot (Marcel-Jean), lieutenant, ‘Te bataillon de parachutistes 
coloniaux. 
Hubert (Charies-Joseph), capitaine, état-major du groupe mobile no 4. 
Manene {André-Jean-Louis-Marie), capitaine, 4er B. M. du 4e régiment 
de tirailleurs marocains. 


Richard (André-Lucien-Emile), capitaine, 4 bataillon du Viet-Nam. 


Romary (Michel-Marie), lieutenant, compagnie de commandement de 
la zone Sud des F. T. V. N. 


Roux (Francis-Edouard-Adrien), capitaine, groupe mobile n° 4. 


(Pour prendre rang du 44 juillet 1954.) 


Dubarry (Christian), inspecteur principal des services de sécurité 
du haut commissariat de France en Indochine. 

Duboc (Alain-Albert-Léon), chef de bataillon, 2e bataïllon ao. 

Guillot (Marcel-Fernand-Daniel), capitaine, 7% bataillon de parachu- 
üstes coloniaux. 

Sausse (Pierre-Casimir-Théophile), capitaine, 7% bataillon de para- 
chulisies coloniaux. 

Soumoy (Jules-Joseph-Léon-Frédéric), capitaine, groupe &e marche 
du 6% régiment d’artillerie. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret du 19 octobre 1951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 octobre 1951, rendu sue la proposition du 
président du conseil des ministres, du vice-président du censeii, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la marine, 
en application de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relative à 
la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutiléa 
de guerre à 100 p. 100 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 109 à titre définitif, sont promus dans 
la Légion d'honneur au grade d'offcier: 


DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


Mutilé à 100 p. 100 de la guerre 1911-1918. 

M. Bouthier (Jean), ex-matelot sans spécialité, mle 103.217.9. Che- 
valier de la Légion d'honneur du % avril 19%, Réformé à 100 p. 400 
pour biessures de guerre avec bénéfice de l’article 40 de la loi du 
31 mars 1919. 

Mutilé à 100 p. 100 de la guerre 1939-1915. 

M. Priol (Robert-Daniel), ex-matelot de % classe cuisinier, mile 

3713,C.33. Chevalier de la Légion d'honneur du 27 novembre 1943. 


Réformé à 100 p. 190 pour blessures de guerre avec bénélice de 
l'article 10 de la loi du 31 mars 1919. 


+ ee 


Décret du 19 octobre 1951 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil ées ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
A TITRE POSTHUME 


Asquasciati (Roger-Félix-Marius), capitaine, 3/3 régiment étrange? 
d'infanterie. 

Aumonier (Guy-Marcel), sous-lieutenant, 30° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Blanche (Guy), lieutenant, régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Bosch (Francis-Marcel-César-Joseph}), capitaine, {er bataillon ce mar- 
che du 6° régiment de tirailleurs algériens. 

Boyer {René-Jean), lieutenant, fer bataillon de chasseurs laotiens, 

Brisgand (Roger-Marcel), lieutenant, 1er régiment de chasseurs. 

Camboni (Adolphe-Antoine), sous-lieutenant, 3/4° régiment de tirail- 
leurs tunisiens. 

Chaix (Georges-Pierre-Louis), chef de bataillon, 2/3% régiment de 
tirailleurs algériens. 

Colin (Michel-André-Pierre), lieulenant, zone Sud, groupe d'artillerie 
coloniale du Levant. 

Cordier (Jean-Pierre-François), sous-lieutenant, 2/11e régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Dazet (Yves-Pierre-Jean), lieutenant, HI/21° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Deconninck (Cyrille), sergent-chef, 5e régiment étranger d'infanterie, 
3° bataillon. 

Dugros (Louis-Edouard-Jean), capitaine, 13% demnibrigade de légion 
étrangère. 

Duflot (René-Jacob}, adjudant-chef, 3/4 régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Elicetche (Jean-Louis), capitaine, MI/21e régiment d'infanterie eolo- 
niale. 

Eymieu (Gérald-Marte-Michel-Albert), lieutenant, 5 régiment de eni- 
rassiers. 

Genin :Camille-Paul-Marie-Joseph}), 6° bataillon vietnamien. 

Goek (Jacques-Charles-Camille), lieutenant, 31e bataillon de marchs 
du génie. 

Govet {Paul-Georges-Marie), adjucant-chef, 27% bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Guichard (Raymond-Georges-Alphonse), adjudant-chef, 6° régiment de 
tirailleurs marocains. 

Issautier (Claudius-Jean), lieutenant, 7is compagnie coloninlé de 
transmissions. 

Jung (Pierre-François), lieutenant, 10 bataillon vietnarnien. 

Juzau4 (Guy-Pierre), lieutenant, 3° bataillon de marche, % régiment 
de tirailleurs marocains. 

Laureux (Jean-Pierre), lieutenant, 2/3 régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Lavault (Robert-Maurice-Paul), lieutenant, 3° régiment étranger d'in 
{anterie, 
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Le Gall (Paul-Jean-Joseph), médecin capitaine, base aéroportée Sud. 

Mainier (Xavier), sous-lieutenant, 8e bataillon chasseurs laotiens. 

Minard (Robert), capitaine, 3/6° régiment étranger d'infanterie. 

Min ‘Robert-Paul-Simon), sergent-chef, 4e bataïlon de marche 
d'Extrême-Orient. 

Motley {RogerMaurice-Marie Baptiste), sous-lieutenant, 3/6 régiment 
d'infanterie coloniale, 

Pasquier (Jacques-Léon-Eugène), sous-lieutenant, 40 régiment d’ar- 
tilerie coloniale. 

Petit (Robert), capitaine, 2 régiment étranger d'infanterie. Cette 
nomination annule la citation à l'ordre ne 161 du 15 juin 19%6. 
Prongue (Henri-Charles), lieutenant, 2° régiment étranger d’infan- 

terie. 

Reneaume (François-Octave), lieutenant, 34e bataillon de marche du 
génie. 

Ritzinger (André-Virgile), lieutenant, Ge bataillon de montagne. 

Schultheis (Maurice-Jean-Noël), lieutenant, 23e compagnie de com- 
manserment. 

Thevenin (René-Jean), lieutenant, greupe d’escadrons de marche du 
régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Vu Trung Dinh, sous-ieutenant, 9 bataillon vietnamien. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Stasse (Maurice-Nestor), pseudo Deprez (Claude). Cette nomination 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1915 avec palme. 

Ballouard ‘Robert-Ancré), caporal-chef, 5 bataillon colonial de chas- 
seurs parachutistes. 

Blondy (Ermile), adjudant-chef, régiment de tirailleurs annamiles. Cette 
nomination annu'e la concession de m‘daille militaire attribuée 
à l'intéressé par décret du 10 mai 1951 (Journal ofjiciel du 16 mai 
1951). 

Carlotti {Thomas), sergent-chef, 19e régiment mixte d'infanterie colo. 
niale. Cette nominalion annule la concession de médaille militaire 
attribuée à l'intéressé par décret du 12 avril 1951 (Journal officiel 
éu 17 avril 1951). 

Joly (Marcel-Marie-Paul), capitaine, compagnie du génie du Tonkin. 

Le Dren ‘Pierre-Marie-Guillaume), adjudant-chef, compagnie de trans- 
missions de l’'Indochine. Celte nomination annule la concession de 
la médaille militaire attribuée à l’inléressé par décret du 12 avril 
4951 (Journal offiviel du 17 avril 1954). 

Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 


Décret du 19 octobre 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (mutilé à 100 p. 100 de la guerre 
1939-1945). 


Par décret en date du 19 octobre 1951, rendu sur la proposition du 
président du.conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la marine, 
en application de l’article 1er de la loi du 2 janvier 19 relative à la 
nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 
pour 100; vu la détlaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
peur portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, ie mutilé à 109 p. 100 
de la guerre 19%9-1915% dont Je nom suit, titulaire d'une pension 
d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif est nommé dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, au grade de chevalier. 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT > 


(Pour comptler du 6 juin 1919; date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 
M. Le Jean (Albert), ex-second maître opticien télémétriste, 
mile 1737 B 31; médaillé militaire du 7 décembre 1943, réformé à 


400 p. 100 pour b'essures de guerre. 
6-06 


Décret du 19 octobre 1951 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du 19 octobre 1951, rendu sur la proposition du prési- 
dent du conseil des minisires, du vice-président du conseil des 
ministres, ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Etat 
à l'air; vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 5 octobre 1954 portant que la concession du présent 
décret est. faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à 
titre posthume à l'officier désigné ci-après: 

M. Molliet-Billet (Marcel-Maurice), lieutenant. 

Cette nomination ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre, l'intéressé ayant fait l'objet d'une citation individuelle, 


Décret du 19 octobre 1951 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 19 octobre 1951, sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont décorés 
de la médaille mililaire les militaires dont les noms suivent: 
Amar ben Hamidou, 2e classe, 1/3° régiment de tirailleurs Marocains, 

mile A 12%, Cette concession annule la citation à l’ordre no 553 

du 9 juin 1950. 

Bacconier (Julien), sergent, 2e bataillon de marche du 1 régiment 
de tirailleurs algériens. 

Benchohra Kaddour ben Laid, capora!-chef, 2% bataillon de marche du 
4er régiment de tirailieurs algériens, mle A 210. 

Carslen (Gilbert), {re classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
4er balaillon. 

Cœudevez (Lucien), sergent, 4e bataillon de marche, 

Djillali ben Aïssa, 2e classe, bataillon de marche du 6° régiment de 
tirailleurs marocains, mie A 9515/43. 

Driss ben Allal, caporal, 1/3e régiment de tirailleurs marocains, 
mie A 2195. Cette concession annule la citation à l’ordre ne 553 du 
9 juin 1950. 

Duche (Edgard-Louis), adjudant, 72e bataillon du génie. 

Favier (André), sergent-chef, 2e bataillon de marche du 1e régiment 
de tirailleurs algériens. 

Ghouini Mohamed ben Azouz, sergent-chef, 2e bataillon de marche du 
4er régiment de tirailleurs algériens. 

Girard (René), maréchal des logis, 5% cuirassiers. Cette concession 
annule da citation à l’ordre n° 23 du 13 février 1951. 

Lahzar ben Aleya ben Amor Ilefaïedh brigadier-chef, 555° compagnie 
du train. 

Marcillac (Christian), {re classe, régiment de chasseurs. 

Maroc Saïd, sergent-chef, 2e bataillon de marche du 2e régiment de 
tirailkeurs algériens. 

Max (Jean), sergent-chef, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Michelin (Georges), sergent-chef, 2 bataillon Thaï. * 

Ramnoux (Georges), sergent, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 

Richard (Jean), {re classe, 2e halaillon de la demi-brigade de parachu- 
tistes S. A. S. Cette concession annule la citation à l'ordre ne 419 
du 3 mars 1916. 

Rieger (Eric), maréchal des logis chef, balaillon de marche du 
ier régiment de chasseurs. 

Taillefert (René), 2e classe, bataillon de marche, % D. I. C. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 157 du 18 avril 1947. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 14 mars 1951.) 


Ma (Robert), 2% classe, 4/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 35057, 
Cette concession annule la citation à l’ordre no 752 du 29 décem- 
bre 1950. 

(Pour prendre rang du 26 mai 191.) 


Hano Médéveni, 2 classe, 2/21e régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 25813. 

Hrdy (Jiri), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 2 compagnie, 

Messaoud ben Ahmed, 1re classe, 6° spahis marocains, mle 745. 

Mohamed ben Abdallah ben Amara, {re classe, 2/4e régiment de 
tirailleurs tunisiens. 


(Pour prendre rang du 30 mai 191.) 


Saïd ben Boulayeb ben Hamadi, brigadier, 6° spahis marocains, 
mie au recrutement A 1698/28. 


(Pour prendre rang du 23 juin 1951.) 


Barberteguy (Louis), maréchal des logis chef, bataillon de marche 
du 1% régiment de chasseurs. 

Brustel (Martial), sergent-chef, 4er bataillon de marche du 4e régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Kabouche El Bahi, sergent, 4 bataillon de marche du 7e régiment de 
tirailleurs algériens. 

Mokademe Abdelkader ben Mérouane, sergent, 2e bataillon de mar- 
che du 1e régiment de tirailleurs algériens. 

Redin (Gaston), maréchal des logis chef, 4fe régiment d'artillerie 
coloniale du Maroc. 


(Pour prendre rang du 24 juin 4951.) 


Bouchain (Christian-Jacques), sergent, 7e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Bocquet (Michel-André), sergent, 
£{oloniaux, 


bataillon de parachutistes 
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(Pour prendre rang du 30 juin 1951.) 


Mohamed ben El Jilali, {re classe, 111/4° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 2679. 

gamba Allaye Tamiboura, 2e classe, 3/6° régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 2365. Cette concession annule la citation à l'ordre 
no 662 du 12 juin 1951. , 

gomachewski (Gerhard), {re classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, 1e bataillon. Cette concession annule la citation à l'ordre 
no 110 du 28 mars 1951, 


(Pour prendre rang du 6 juillet 1951.) 


Bertsch (Karl), 2 classe, 1er régiment étranger de cavalerie, 
escadron. 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1951.) 


Froebly (Eugène-Camille), sergent-chef, % bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Lemarchand (Paul), maréchal des logis, 14e régiment d'artillerie 
coloniale du Maroc. 

Marcelet (André), sergent-chef, re division de marche du Tonkin et 
zone Quest, 

Mohamed ben Ahdeslam, sergent, 1er bataillon de marche du 4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle au recrutement A 484/40. 

Peyratout (Guy), sergent-chef, % bataillon de marche du 4e régi- 
ment de tirailleurs algériens. À 


(Pour prendre rang du 49 juillet 1951.) 
Arman (Jean), sergent, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais 28. 
(Pour prendre rang du 22 août 1951.) 
Droguet (Robert), maréchal des logis chef, 5e régiment de spahis 
marocains. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret du 19 octobre 1951 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 octobre 1951 pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont 
décorés de la médaille militaire, les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 


Abril (Julien), 2e classe, 2 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Arcard (Louis-Léon-Georges), brigadier, 2e groupe du 4le régiment 
d'artillerie coloniale. 

Ahmed ben Allal, 2e classe, mle 2095, 8 groupe de spahis algériens 
portés. 

Ahmed ben Mohamed, sergent, mle 4875, 3/4° régiment de tirail- 
leurs marocains. 

Archambeau (Guy-Marcel), 2e-classe, 5° régiment de cuirassiers; cette 
concession annule la citation n° 34 en date du 16 septembre 
1950. 

Baniier (Jacques), 2e classe, 2e bataillon Thaï. 

Baretje (Robert), {re classe, 7 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Begouri Bachir, fre classe, mle 1622, 8e groupe de saphis algériens 
portés. 

Belaïd ben Mahjoub, 2e classe, mle 1277, 2e bataillon de marche du 
{et régiment de tirailleurs marocains. 

Ben Aomar Mohamed, brigadier, mle 5621, 2 régiment de spahis 
marocains. 

Benaouda Abderhamane, 2e classe, mle 1623, 8e groupe de spahis 
algériens portés. 

Benchine Moulay, 2 classe, mle 1860, Se groupe de spahis algé- 
riens portés. 

Benghouini Ahmed ben Boubékeur, maréchal des logis, mle 1821, 
8 groupe spahis algériens portés. 

Ben Harzallah ben Attia, 2 classe, mle 1996, S groupe de spahis 
algériens portés. 

Ben Malek Djilali, 2 classe, mle 1867, 8 groupe de spahis algériens 
portés, 

Bernier (René), caporat, 1/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, 

VAE Maroun, % classe, mle 76236, {er régiment étranger de cava- 
crie. 

Bonnetain (Roland), maréchal des logis chef, 4e dragons. 

Bony (Pierre), 2e classe, 1er régiment de chasseurs. 

Boubeddane Ahmed, brigadier, mle 1618, 8e groupe de spahis algé- 
riens portés. 

Bouraghba Mohamed, % classe, mle 2086, 8 groupe de spahis algé- 
riens portés. 


Boussaïda Amar, sergent-chef, mle 837, 4e bataillon de marche du 
7e régiment de tirailleurs algériens. 

Breger (Yves), 2e classe, 7e balaillon de parachutistes coloniaux. 

Claudel (Henri-Emile), maréchal des logis, groupe d’escadron de 
marche du régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Corominas (Juan), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie. 

Danh-Cray, ire classe, mle 37751, 43e régiment d'infanterie coloniale, 
2e bataillon. 

Decoster (Georges), 2% classe, 1er régiment étranger de cavalerie. 

Dehaye (Guy), garde républicain, 3° légion de marche de garde 
républicaine. 

Demougin (Constant-Léon-Paul), adjudant, 3/2/e régiment d'infam 
terie coloniale. 

Diverre (Roger-Emile), maréchal des logis, 6 bataillon vietnamien. 

Djaffri Mohamed ben Mustapha, adjudant-chef, mle 894, 8e groupe 
de spahis algériens portés. 

Djaoubar Mohamed, 2 classe, mie 1871, 8e groupe de spahis algé- 
riens portés, 

Dureysseix (Pierre), sergent-chef, 3e bataillon de marche du génie 

Fabre (Gérard), sergent-chef, secteur de Phan Thiet. 

Faure (Jean-Jacques-Marie), garde républicain, {re légion de marché 
de garde républicaine. 

Gastin (Gérard), capora!l, 1/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Gavoille (Camille), sergent-chef, compagnie du génie 71/3. 

Geneix (Marius), sergent, 13° bataillon vietnamien. 

Gibert (André-Léon), sergent, 1/22 régiment d'infanterie coloniale 

Girard (Albert), brigadier, Se groupe de spahis algériens portés. 

Gritli Slami ben El Hocine, caporal-chef, mle A 150, 2e bataillon de 
marche du 1°r régiment de tirail'eurs algériens. 

Hamadache Saïd, fre classe, mile LM 979, 22% bataillon de tirail- 
leurs algériens. 

Hay (François-Albert), maréchal des lagis, 2% régiment de spahis 
marocains. Cette concession annule la citation à l'ordre no 109% 
du 11 juillet 1951. 

Huynh-Buu-Thoaï, sergent, mle 77-686, garde du Viet-Nam Sud, 
2 groupe de compagnies. 

Jolivet (Robert), sergent, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Jollain (Jules-Jean-Auguste), adjudant, 8e groupe de spahis algé- 
riens portés, 

Jouan (René), 2e classe, % bataillon de parachutistes colonial. 

Lalanne (Gaston), sergent, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
bataillon. 

Lavinal (Marcel-André), garde républicain, 2° Kgion de marche de 
garde républicaine. 

Laya, sergent, mle 6947, bataillon de marche no 2 d’Afrique cen- 
trale française. 

Leng Luc Van, caporal-chef, mle 26124, 2% bataillon Thaï. 

Lerner (Gustave), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie. 

Lukacs (Victor), légionnaire {re classe, 2 régiment étranger d'infan- 
terie. 

Mahiddine (Ahmed), 2e classe, mle RM 487, 22 bataillon de tirail- 
leurs algériens. 

Mignot (Michel-Emile-Lucien), soldat de 2% classe, 2 bataillon de 
parachutistes coloniaux. 

Miloudi ben Mohamed, soldat de {re classe, 4er régiment de tirail- 
leurs marocains, 2e bataillon de marche. 

Mohamed ben Mouloud, caporal-chef, Ge régiment de tirailleurs 
marocains. 

Morcau (Louis), sergent-chef, 10e bataillon vietnamien. 

Mouissat Ali), soldat de 2 classe, 8e groupe de spahis algériens 
por!iés. 

Nguyen Van Sy, sergent-chef, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. < 

Nicoias (Roger), soldat de 2e classe, 7e bataillon parachutistes colo 
niaux, 

Nuvoli (Antoine), soldat de 2e classe, 8& groupe de spahis algériens 
portés. 

Pelissier (Jean-Pierre-Marius), adjudant, {re légion de marche de 
garde républicaine. 

Perez (Manuel), caporal, 5° régiment étranger d'infanterie. 

Philipoff (Serge), soldat de {re classe, 7e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Piacide (Lucien-Marcel), sergent, 29e bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Postal (Gaston), sergent, régiment d'infanterie coloniale. 

Reverdy (Roland-Henri), maréchal des logis, 2e bataillon de marche 
d’'Extrèéme-Orient. 

Robert (Jean-Auguste), maréchal des logis chef, 2° légion de marche 
de garde républicaine. 

Roux (Florentin), soldat de 2e classe, 5° régiment de cuirassiers. 


Cette concession annule la citation à l’ordre de la division accordée 
par ordre général n° 552 en date du 9 juin 1950. 


Rupp (Roger-Pierre), soldat de 2 classe, 7e bataillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Servoz (Louis-Antoine), sergent, mission militaire française du Nord 
Viet-Nam. 
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Sieurac (Bernard-Jean-Baptiste), sergent, 21° régiment d'infanterie 
coloniale, {7 bataillon. 

Sommesous ‘lRené), sergent, 4 compagnie mixte de transmissions. 

Son Anh, soldat de {re classe, 43° régiment d'infanterie coloniale, 

2 balaillon. 

Stoll ‘Charles), adjudant-chef, 6° bataillon de chasseurs laotiens. 
Temkit Braham ben Ramdane, soldat de re classe, 2e bataillon de 
marche du 4e régiment de tirailleurs algériens. 

Thuoc (Huynh-Van), sergent-chef, 19% bataillon vielnamien. 

Triet (Vo-Minh), adjudant, 2/11e régiment d'infanterie coloniale. 
Zillig (Pierre), caporal-chef, 8 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 

Castex Jean-Marius-Raymond-Pierre), sergent-chef, 3 régiment de 
tirailleurs tonkinois. 

Celte concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 
4929-1945 avec palme. 

André (Roger-Gabriel), caporal, 3 régiment étranger d'infanterie. 

Bar (Pené-Joseph), sergent, groupe d'escadrons Muong de la garde 
républicaine. 

Barrelet (Gaston-Lucien), caporal, % régiment d'infanterie coloniale. 

Beluche (Paul-Henri), sergent, 11° régiment d'infanterie coloniale. 

Berkane (Rabah, caporal, bataillon de marche du 1#* régiment de 
tirailleurs algériens. 

Bodard (Jean-Pierre-Lucien), caporal-chef, compagnie autonome de 
commandement du secteur Nord-Ouest. 

Bodereau (Frmile-René), soldat de 2e classe, 13° bataillon du génie. 

Bondevine (Maurice), canonnier, 4 régiment d'artillerie coloniale. 

Bonte Charles-Ravmond), adjudant, 5e bataillon colonial de ecom- 
mandos parachutistes. 

Bourcier (Roger-Joseph-Louis-Marie), gendarme, détachement ée gen- 
darmerie d'Indochine. 

Bourseul (Paul-Ange-Louis), caporal-chef, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc 

Butez (Eugène-Robert), maréchal des logis, 7e bataillon de chasseurs 
laotiens. 

Carrere (Marcel-Noël-François), alias Laroudie (Jacques), soldat de 

2 classe, 13° demi-brigade de iégion étrangère. 

Comte (Léon-Emile), caporal-chef, 7e bataillon de marche d’Extrême- 

Orient. 

Desvergées (Paul-Auguste-Léon), soldat de 1re classe, 2 bataillon 
étranger de parachutistes. 

Graveline (Roger), soldat de 2 classe, 22 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Joffre (Jean-Yvon), garde, 3° légion de marche de garde républi- 
caline. 

Mariani (Antoine-Jean-Michel), soldat de 2 classe, 2° régiment 
étranger d'infanterie. 

Monnet (Gilbert), soldat de 2 classe, 9 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Pelliccia (Xavier), soldat, 11e régiment d'infanterie coloniale. 

Pierrard (Raymond), soldat ce 2e classe, 11/43 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Robin (Michel-Jean-Georges), caporal-chef, 6° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Simonet (Eugène), sergent, 61° compagnie de quartier général. 

Toussaint (Aimé-Paul), soldat de 2° classe, 43° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Ultsch (François), maître ouvrier, 61° bataillon du génie, 
dre compagnie. 

Varrot (bésiré-Emmanuel), soldat de 2e classe, 23e régiment d’infan- 
terie coloniale. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs, les intéressés ayant 
déjà été cités pour les mêmes faits. 

Potentier (Paui), soldat de 2e classe, bataiilon Thaï. Celte conces- 
sion ne comporte pas l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs. 


Décret du 19 octobre 1951 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
4951, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Elat à la marine; vu la loi du 30 mars 192%: vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de lg Légion d’honneur portant 

ue les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux bis, 

écre!ls et règlements en vigueur, la médaille militaire a été concédée 
au matelot désigné ci-après : 

(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Corlay (Guenhaël-François), ex-matelot sans spécialité mle 4816 
Lorient; 2 ans 4 mois de services actifs, Cité. Réformé à 70 p. 400 
pour blessures de guerre. 

+- 


Décret du 19 octobre 1951 portant annulation de concession 
de la médaïlle militaire. 


Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur le rapport du prés: 
dent du conseil des ministres, du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, est annulé 
en <e qui concerne le matelot canonnier Guggisberg (Charly), 
mile 788. Biz. 41, le décret du 21 juin 1951 porlant concession de la 
médaille militaire à titre posthume. 
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Décret du 19 octobre 1951 portant modification de concession 
de médaille miiitaire. 


Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur le rapport du pr& 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil des 
PA ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Etat 

1° Est annulée la concession de la médaille militaire de l’adjudant- 
chef Roche (Marcel), prononcée (sans trailement) par décret du 
20 décembre 1950, au litre du corps des sous-officiers de réserve du 
1 odi non navigant du service général, rang du 31 décembre 
1950 ; 


2° Est décoré de la médaille militaire: 
RESERVE 
AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1950.) 


Corps des sous-of'iciers de réserve du personnel non näavigant 
du service général. 


Roche (Marcel), adjudant-chef; 2%6 ans 7 mois de services, 3 ans 
5 mois de campagne, . 


Prix de vente des poudres de chasse et des poudres 
et explosifs de mine à l’intérieur, 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et 
le ministre du budget, 


Vu l'article 590 du code général des impôts; 


Vu l'avis de la commission de fixation des prix prévue par J'ar- 
ticle 590 du code général des impôts; 


Vu le décret ne 49-1380 du 3 octobre 1949 relatif aux prix de vente 
des poudres et explosifs de mine à l'intérieur; 


Vu l'arrêté du 1° juin 1951 relatif aux prix de vente des poudres 
de chasse à l’intérieur, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les prix de vente des poudres de chasse et des poudres 
et explosifs de mine à l’intérieur (y compris le territoire de la Sarre) 
sont fixés conformément aux indications des tableaux joints. 


Art. 2. — Ces prix seront applicables aux livraisons eflectuées # 
partir du sixième jour qui suivra la date de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel. 


Art. 3. — Les commerçants et industriels détenant, en vue de la 
vente, des poudres des espèces visées doivent, dans les trois jours 
qui suivront la date CH à rpm des nouveaux prix, déclarer à la 
recette centrale des contributions indirectes les quantités de poudres 
non encartouchées en leur possession à cette date. Ces quantités 
seront inventoriées et soumises au complément de prix. 


Art. 4. — Les poudres et explosifs dont la fabrication a été 0} 
mée continueront à être vendus aux prix précédemment applicables. 


Art. 5. — Lorsque les quantités à livrer, en une seule fois, à uw 
acheteur dépassent 400 kg, celui-ci est tenu de prendre livraison en 
poudrerie, les frais de transport et de retour des emballages vides 
restant à sa charge. 


Art. 6. — Le directeur du service des poudres et le directeur 
général des impôts sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1954. 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre du budget, 
PISRRE COURANT. 
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Prix de vente des poudres de chasse. 
PRIX DE VENTE 
DÉSIGNATION DES ESPÈCES par kilogramme. 
de poudres de chasse. Départ Dans les | Dans les 
poudrerie. | entrepôts. débits. 
francs. francs. francs. 
poudres de chasse noires. 
1.263 1.203 1.343 
OÙ 125 1.418 1.478 1.528 
4 he où 1.664 1.691 1.744 
1.736 | 1.766 | 41.816 
41 hg où 225 2.016 2.040 2.09% 
Poudres de chasse pyrorylées. 
-T et T bis: 
ess | 26 | 2.07 
{ hg ou 125 3.303 3.333 3.123 
(2, K3. G2 
BA2, BA5 
OÙ 3.770 3.500 3.890 
Poudres noires de mine. 
Ordinaire : 
Anguleuse 249 26 210 
Forte: 
Ronde: 220 210 245 
200 259 2% 
Cane 225 245 20 
120 140 115 
Poudres au nitrate de soude. L 
Poudre C au nitrate de soude... vs 115 6 
Poudres noires fin grain 
pour mèches de mineurs. 
Ordinatfé: 270 290- , 
Lonte 219 295 » 
Spécia'e n°s 1, 3, 280 300 » 
Pulvérin no 1..,,....... 190 210 » 
Pulvérin no 205 22 » 
Sévranite. 
Sévranite ne 4 415 405 
Erplosifs du type « N ». 
No 1 1532 152 
No 1 127 147 » 
No 31 200 220 » 
No 156 206 » 
Explosifs du type « O0 ». 
No 6 139 » 
Ne 15 124 » » 
Poudres noires pour artificiers. 255 275 
Poudres à moteurs Diesel. ........ 1.500 1.520 


Nomination au grade d'aspirant (armée de mer, réserve). 


Par arrêté du sezrétaire d’Etat à la marine en date du 15 octo 
bre 1951, est nommé aspirant de marine de réserve, pour compter 
du fer octobre 1951, l'élève aspirant de réserve du service général 
du corps des o’ficiers de marine Cathenet (Louis-Marie-Français), 
du port de Toulon. 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 29 août 1951, Mme Garanger, née Couvrat 
(Marie}, commis administratif de 2e classe à la poudrerie du Ripault, 
a é.é mise en disponibilité, en application de l'article 117 du statut 
général des fonctionnaires, pour la période comprise entre le 15 mai 
1951 et le 17 juin 1951, 

— 


Par arrêté en date du 3 septembre 1951, la démission de son 
empior, presentée par Mme Rigollet, née Dabassia (Jeanne), commis 
administratif de 2e classe à la pouirerie de Toulouse, est acceplée, 
pour compter du 1 septembre 1951. 

L'article 55 de la loi du 20 septembre sur 
civiles sera applicable à l'intéressce. 


les pensions 


Par arréé en date du 12 septembre 1951, Mme Guedes, née 
Hascoet {Marie}, aide-commis administratif à ia poudrerie du Pont- 
de-Buis, en disponibilité pour convenan'es personnelles, est réin- 
tégrée dans son emploi, à compter du 1er mai 1951. 


Transmissions. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Hirtz (Jean), agent mécanicien 
principal de l’ex-Cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat, 
du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre) (service technique 
des installations et de l'exploitation des transmissions}, est détaché 

our une période de longue durée (cinq ans), au ministère de la 
‘rance d'outre-mer, pour y occuper un emploi similaire en Afrique 
occidentale française, à compter de la date de publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française. 


Attribution du brevet d'officier de transmissions. 
Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 15 0c'0- 
bre 1951, le brevei d’officier de transmissions est altribué, à compter 
du {er octobre 1951, à M. le lieutenant de vaisseau Halley (P.-M.-F.-A.). 


+ 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux concours 
scientifiques du service de santé des troupes coloniales (année 1951). 


LE TITRE DE PROTESSEUR AGRÉGÉ DE L'ÉOOLE D'APPLICATION 
DU SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


I — Pour 


a) Section chirurgie. 


Guidoni (Paul), médeein 


MS. coonandant 
Carayon (André), médecin Remy (Marie), médecin 
commandant, 


commandant, 
Olivier (Georges), médecin 
capitaine. 


Ferville (Jean), médecin 
commandant. 
b) Section médecine. 


M. Mazaud (Raymond), médecin 
capitaine, 


M. Martin 
capitaine. 


(Maurice), médecin 


€) Section épidémiologie et laboratoire. 


M. Cros (Robert), médecin commandant. 


Ouverture du concours le 144 décembre 1951 à l'hôpital militaire 
d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 


IL. — POUR LE TITRE DE MÉDECIN DES HÔPITAUX COLONIAUX 


MM. 

Ardorino (Francis), médecin Koch (Henri), médecin 
commandant, commandant. 

Bouilloc (Jean), médecin Lestrade (Pierre), médecin 
commandant. commandant. 

Combescot de Marsaguet (Jean), | Valette (André), médecin 
médecin commandant. commandant. 

Fossèy (Maurice), médecin Delahousse (Jacques), médecin 
commandant. capitaine, 


Ouverture du concours le 26 novembre 1951 à l'hâpital militaire 
d'instruction du Val-de-Grâce, Paris, 
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JU. — POUR LE TITRE DE CHIRURGIEN DES HÔPITAUX COLONIAUX 
MM Rigollet (Pierre), médecin 


Fesquet (Jean), médecin commandant. 
commandant. Robert (Jean), médecin 


Foucard (lenri), médecin commandant. 
commandant. Rolland (Albert), méderin 


Lacroix (Jean), médecin commandant, 
commandant. Borjeix (Lucien), médecin 


Remy (Märie), capitaine. 
commandant. Guérin (Jean), méd°cin capitaine. 
Ouverture du concours % novembre 1951 à l'hôpital militaire 
d'instruction du Vai-de-Grâce, Paris. 


médecin 


le 


IV. — POUR LE TITRE DE SPÉCIALISTE DES HÔPITAUX COLONIAUX 
a) Médecin phlisiologue. 
Menu (Pierre), médecin 
commandant. 
Lacrampe (Henri), médecin Porte (Pierre), médecin 


commandant, commandant. 


b) Médecin dermatologiste :dermato-vénéréologie). 
M Choumara (Roland), médecin 
A commandant. 
Bonniol (Marie), médecin Boidard (Claude), médecin 
commandant. capitaine. 


c) Médecin neuro-psychiatre. 


M. TFhiroux (Joseph), médecin commandant. 


d) Médecin électroradiologiste (électroradiologie et physiothérapie). 


MM. Humbert (Jean), méderin 
Monlort (Jan), médecin capitaine. 
Jouen (Jean), médecin capilaine. 


e) Chirurgien accouwcheur (gynécologie-obstétrique). 


M. Ferville (Jean), médecin M. Mahoudo (André), médecin 
commandant. commandant. 


f) Médecin ophtalmologiste et oto-rhinolaryngoloyiste. 

Prudhomme (Georges), médecin 
capitaine. 

Raoul (Albert), médecin 
cap:taine. 


MM. 
Fouin (Georges), médecin 
commandant, 
g) Médecin biologiste. 
Arnoult (Hubert), médecin 


MM. 
capilaine. 

Gariou (Jacques), médecin Bruempt (Valentin), médecin 
commandant. capilaine. 


h) Médecin stomatologiste, 

M. Bagarry (Eugène), médecin commandant. 

Ouverture des concours le 5 décembre 1951 à l'hôpital militaire 
d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 
V. — POUR LE TITRE DE PHARMACIEN CHIMISTE DES HOPITAUX COLONIAUX 
M. Deschamps (Jean), pharma- M. Petard (Paul), pharmacien 

cien commandant. commandant. 

Ouverture du concours le %6 novembre 1951 à l'hôpital militaire 
d'instruction du Vai-de-Grâce, Paris. 


Tableau d'avancement supplémentaire, pour l'année 1951, des 
administrateurs civils de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat « air ». 


Par arrêté du 2 octobre 1951, te tableau suppémentaire d'avance- 
ment des administrateurs civils de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'air est fixé comme suit, pour l’année 1951: 

Inscriptions pour la {re classe. 

Les administrateurs civils de 2e classe désignés ci-après par ordre 
de mériie : 

1 Mlle Poences de la Plesse (Simone). 

2 Mlle Dernuch {Mare-Thérèse). 

3 M. Caignard (André). 


Inscription pour la 2e classe, 
M. Chevalier (Michel), administrateur civil de 3% classe, 
2 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1138 relatif à des reports de crédits de l'exercice 1950 
à l'exercice 1951. 


Rectificatif au Journal officrel du ?9 septembre 1951: 

Page 9%, coionne de gauche, au leu de: « 979. Institut natio- 
nal agronotmique », lire: « 927%: Insülut national agronomique, — 
Acquisitions », 

Même page, colonne de droite, au lieu de: « 9049: Participation 
au financement de la deuxième section du budget annexe de ja 
radiodiffusion française », lire: « 9049: Couverture des avances à 
consentir par le Trésor pour le financement de la deuxième section 
du budget annexe de la radiodiffusion française ». 

Page 9966, colonne de gauche, Agriculture, Reconstruction, au lieu 
de: « 8010: Reconstruction », lire’ « 8019: Reconstruction », 

Même paze, même coonne, mêmes services, ligne suivante, au 
lieu de: « Reconstruction », aire: Reconstruction ». 

Même page, colonne de droite, au lieu de: « 9279: Institut natio- 
nal agronomique », lire: « 9279: Institut national agronomique, — 
Acquisitions », 


Traitements applicables, a compter des 17 janvier et 1: juillet 1950, 
à diverses catégories de fonctionnaires du ministère de la défense 
nationale, 

Rectificaüf au Journal officiel du 26 mars 1950, pagination spéciale 


Secrétariat d'Etat « marine ». 
Il, — SERVICES EXTÉRIEURS 
B. — Personnel technicien. 

Au lieu de: « Agent technique principal 3% classe, — Traïtement 
annuel à compiler du 1e janvier 1950: 323249 », lire: « Agent tech- 
nique principal 3e classe: 233.000 ». 


Comité national de la productivité. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le secrétaire d'Etat aux finances et aus 
affaires économiques, 

Vu l'arücle 4 du décret du 27 juin 1950 relatif à la désignation des 
membres du Comité nationa! de la productivité; 

Vu l'arrêté intersninistériel da 2 août 1959 porlant nomination des 
membres du comité national de la productivité, 


Arrûtent: 
Art. 1er, — Sont nommés membres du comité nationai de la pro- 
ductivité: 
Au titre de représentant du ministère des affaires étrangères. 
M. Fernand-Laurent, administrateur À Ja direction des affaires 


économiques, en remplacement de M. Mandereau, appelé à d'autres 
fonctions. 


Au titre de représentan! du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

M. Martin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, inspecteur 
général des transports, en remp'acement de M. Outrey, appelé à 
d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris. le 22 octobre 1951. 

Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PARODI, 
Pour le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 


Par arrôté du 18 septembre 1951, M. Fourastié (Jean), est nommé, 
a compter du 1er janvier 1951, directeur d'éludes non cumulant à la 
section des sciences économiques et sociales (6° section) de l’école 
pratique des hautes études (enseignement de la productivité) (emploi 
transféré). 

Par arrôté en date du 10 octobre 1951, Mlle Homburger (Lilias), 
directeur d'études, retraité de l'école pratique des hautes études, est 
à nouveau chargé des cours de langues soudanaises à l’école natio- 
nale des langues orientales vivantes pendant l’année scolaire 19%1- 


4192. 
par arrété en date du 10 octobre 1951, M. Horovitz (Mendel} et 
Reinhora (Mare) Sont maintenus en qualité de chargés de cours à 


J'écote des langues orientales vivantes pendant l'année 


1951-1992, 
© 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Résultats du concours de recrutement de professeur technique 
de gravure en relief au coliège technique Estienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1%51: page 9991, 
9% colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « professeur technique 
adioint de gravure en relief », lire: « professeur technique de gravure 
en rt ef ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture de l'aérodrome public d'Aspres-sur-Buech (Hautes-Alpes). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agrément des aércdromes privés, modifié par l’arrèté 
du ?8 lévrier 1948; 

Vu f'avis du ministre de l’intérieur en date du 17 septembre 1951, 


Arrête: 


Art. fer, — A dater de la publicalion du présent arrêté, les disposi- 
tions de l'arrêté du 6 février 1917 sont, en ce qui concerne l’aéro- 
drome public d’Aspres-sur-Buech (Hautes-Alpes), modifiées comme 
suit: 

« Cet aérodrome, défini par la motice technique ci-annexée, est 
rayé de la liste ne 3 b de l'arrêté du 6 février 1947 et inscrit sur la 
liste n° 2 b de cet arrêté, comme étant ouvert à tous les appareils 
lents et légers et n'étant pas doté de personnel de gardiennage. » 


Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1951, 
Pour le ministre des travaux gublies, des transports 
et du tourisme: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
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Ouverture de l'aérodrome public de Saint-Rambert-d'Albon (Drôme). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 31 mars 19% relative à la navigation aérienne; 
Vu larrêté du 6 tévrier 1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 


publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié l'arrêté 


Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 17 septembre 1951, 
Arrête: 


Art. 4, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispe- 
sitions de l'arrêté du 6 février 1941 sont. eu ce qui concerne J'aéro- 


drome publie de Saint-Rambert-d'Albon (Drôme), modifiées comme 
suit: 

« Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, est 
rayé de la liste n° 3 b de l'arrêté du 6 février 1947 et inserit sur la 
liste n° 2 b de cet arrêté comme étant ouvert à tous les appareils 
légers et n'étant pas doté de personne} de gardiennage. » 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
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Régie d’avances, 


Par arrêté en date du 15 octobre 1951, il est institué à Pointe-à- 
Pitre (Guadeloupe), auprès de la direction de l'aéronautique civile 
aux Antilles et en Guyane, une régie d’avances pour le payement 
des dépenses suivantes engagées à la Guadeloupe: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires; 

Frais de déplacement et avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de fonctionnement d'un montant inférieur au 
montant maximum des achats, travaux ou transports dispensés de 
marchés. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 373.000 F. Il en sera justifié dans les condi- 
tions prescrites par les règlements sur la comptabilité publique et 
dans un délai de quarante-cinq jours. 

Le régisseur est assujetti à la constitution d’un cautionnement 
fixé à 97.500 F. Il perçoit une indemnité de caisse d’un montant 
annue] de 1 809 F. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêté du 19 octobre 1951, pris en application des dispositions 
de l’article 4 (1er alinéa) du décret du 23 mai 1951 portant codi- 
fication des textes Kgislatifs concernant les pensions civiles et mili- 
taires de retraite, M. Duflort (Emmanuel), inspecteur des instru- 
ments de mesure à Marmande, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du {er janvier 1952. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Agrément d'un laboratoire pour la répression des fraudes 
et modification du ressort d'un laboratoire agréé, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du août 1905 sur la répression des fratdes, modifite 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décembre 
1921 (art. 128), 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 19% et par 
la loi du 31 décembre 1945 (art, 84); . 

Vu le décret du 22 janvier 1919 modifié par celui du 31 décembre 
1928 portant règlement d'administration publique pour l’apniication 
da cette loi; 

Vu les arrêtés du 1f août 1931 portant agrément de laboratoires 
ne l'analyse des échantillons prélevés au titre de la loi du 1e août 

Vu l'arrêté du 13 mai 1947 agréant le laboratoire municipal du 
Havre pour procéder à l'examen des échantillons de produits lWi- 
tiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques pour l'applica- 
tion de la loi précitée; 

Vu l'avis de la commission technique permanente: 


Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
réprescion des fraudes, 


Arrête: 


fer. — Le laboratoire municipal de Roven est pour pro- 
céder à l’exunen des échantillons de produits laitiers, prélevis aux 
fins de recherches bactério'ogiques, pour l'application de la loi du 
1 août 1905 sur la répression des fraudes, 

Le ressort de ce laboratoire est fixé pour le département de la 
Seïne-Inférieure à l'arrondissement de Rouen, à l’exc!usioa des ean- 

de Çaudebec-en-Caux, Doudevile, Yerville el Yvelot, ains} 
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n’à l'arrondissement de Dieppe, à l'exclusion des cantons de 
acqueville-en-Caux, Cany-Barville, Fontaine-le-Dun et Saint-Valéry- 
en-Cüux. 

A titre provisoire, il est étendu au département de l'Eure. 


Art. 2 — Le ressort du laboratoire municipal du Havre, agréé par 
arrêté du 12 mai 1947 pour procéder à l’examen des échantillons de 
roduits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques pour 
l'application de la loi du 4° août 1905, est modifié et fixé ainsi 
qu'il suit: 

Arrondissement du Havre. 


Cantons suivants de l'arrondissement de Dieppe: Bacqueville en- 
Caux, Cany-Barville, Fontaine-le-Dun et Saint-Valéry-en-Caux ; 

Cantons suivants de l'arrondissement de Rouen: Caudebec-en- 
Caux, Doudeville, Yerville et Yvetol. 

Art. 3. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 

JEAN MONCHECOURT, 


Agrément d'un laboratoire pour la répression des fraudes. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 4 février 1888, modifiée par les lois des 19 mars 19% et 
98 anars 1936, concernant la répression des fraudes dans.le commerce 
des engrais et des amendements; d 

Vu la loi du 1 août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, 31 décem- 
bre 1921 (art, 128), 1 juillet 1929, par le décret-loj du 14 juin 1938 el 
par la loi du 31 décembre 1945 (art. 8i); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 31 décem 
bre 1923, portant règlement d'administration publique pour l'appli 
cation <e cette loi; 

Vu les arrêtés des 11 août 1931 et 15 février 1935 portant agrément 
de laboratoires pour l'analyse des échantillons prélevés au titre de la 
loi du 4er août 1903 et les textes qui les ont modifiés ou complétés; 

Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de Ja 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. fer, — Le laboratoire départemental d'analyses de Seine—t 
Oise est agréé pour procéder à l'analyse des produits suivants préle- 
vés par le service de la répression des fraudes dans le département 
de Seine-et-Oise : 

Denrées alimentaires (sauf les conserves de viande et la charcu- 


crie) 
Rs (sauf les vins de Champagne et les eaux minérales et de 
isson) : 
Engrais, amendements, aliments du bétail (tourteaux exceptés); 
Produits industriels divers, à l'exclusion des produits résineux, de 
la térébenthine, des produits anlicryptogamiques et insecticides, des 
roduits médicamenteux, hygifniques ou toxiques, des eaux dis- 
illées aromatiques et des huiles essentielles, des carburants pour 
moteurs et de la soie. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 


Art. 3. — L'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du i+ octobre 1951. 


Fait à Paris, le 43 octobre 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JRAN MONCHECOURT, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1e août 1905 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 28 ne” 4912, 31 décem- 
bre 1921 (art. 128), 21 juillet 4929, par le décret-loi du 44'juin 1938 et 
par la loi du 31 décembre A4 (art. 84); 

Vu le décret du 22 janvier 199, modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de ceite loi; 

Vu l'avis de la commission technique permanente: 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le laboratoire départemental d'analvses de Seine-et-Oise 
est agréé pour procéder à l'examen des échauüllons de produits lai- 


tiers prélevés aux fins de recherches pour l’appli- 
cation de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes. 

Sa compétence est limitée à l'examen des échantillons prélevés 
dans le département de Seine-et-Oise. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1951. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégalions 
Le chef de cabinet, 
JEAN MONCHECOURT. 


—+ © 


Modification et complément à l'arrêté du 28 juin 1950 portant 
création d'une section départementale agricole de conciliation pour 
le département du Lot, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 50-2% du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail; 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 juin 1950 portant création d’une 
section départementale agricole de conciliation pour le département 
du Lot,. 


Arrête : 


Art, fer, — Le paragraphe 2 de l’article 3 de Farrêté du 28 juin 
1950 portant création d'une section départementale agricole de conci- 
liation pour le département du Lot, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« $ 2. — Les représentants des travailleurs seront nommés sur 
proposition des syndicats du Lot afliliés à la confédération générale 
du travail, à la confédération générale du travail fome-ouvrière et 
à la confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque le 
conflit examiné concernera la catégorie des Cadres, un représentant 
de cette catégorie, désigné par le syndicat autonome de la mutua: 
lité agricole du Lot, sera adjoint aux représentants des salariés. » 


Art. 2. — Le préfet du Lot et le contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture de la région de Toulouse sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 
PAUL ANTIER, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Réorganisation de la direction du personnel de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 1er novembre 1928 et les textes subséquents orga- 
nisant la caisse des retraites de la France d'outre-mer, notamment 
le décret du 6 avril 1929; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 ratifié par la loi du 9 juillet 19% 

ortant réorganisation de l'administration centrale du ministère de la 

rance d'outre-mer, et les textes l’ayant complété ou modifié; 


Vu le décret du 7 mars 193% rendu pour l'application du décret 
précité du 30 octobre 1935; 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse centrale 
de sécurité sociale de la région parisienne instituant une caisse de 
sécurité sociale au ministère-de la France d’outre-mer à compter du 
6 mai 1947; 

.Vu les arrêtés des 22 octobre 1948 et 13 décembre 4949 sur l’orga- 
nisation et les attributions de la direction du personnel de J’admi- 
aistration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'article 4er de l'arrêté du 13 décembre 1949 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit en ce qui concerne les attributions du 
premier bureau A: 

« Le premier bureau A, aux ordres d’un administrateur en chef 
ess relatives à l’organisation générale et à l'administration 

u personnel de l'administration centrale et annexes): 


« {® section. — Organisation générale du ministère et de ses 
annexes en France. Tableaux d'ellectifs. Confection des annuaires. 
Consignes générales horaires et méthodes de travail. Affectations, 
mutations. Carte d'identité. Discipline. Notation. Propositions pour le 
cenire des hautes études administratives, Préparation du budget du 
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ministère et de ses annexes (personnel). Renseignements généraux 
au public concernant le recrutement. Questions de défense nationale 
relatives au personnel (en liaison avec le service de la défense 
nationale). Validations de services, Accidents du travail. 

« 2e section. — Gestion du personnel civil titulaire de bureau de 
J'administration centrale (à l'exception du personnel du service inté- 
rieur) Tenue des archives et des dossiers du personnel inactif. 

« + section. — Gestion du personnel de service du service inté- 
rieur, du personnel titu:aire des services annexes, du personnel auxi- 
liaire et contractuel. Commission des contrats. 

a 4 section. — Caisse de sécarilé n° 529, à l'exclusion de son fonc- 
tionnement technique, qui relève de la caisse centrale de la sécurité 
sociale de la région parisienne ». 


Art, 2, — Le paragraphe 8o de l'article fer de l'arrêté du 22 octobre 
4918 susvisé, est remplacé par le suivant: 

« & Le cinquième bureau, aux ordres d’un administrateur en 
cher ou d'un administrateur. — Reconnaissance des droits à pension 
du régime général de l'Etat, Constitution des dossiers. Liquidation. 
Avances sur pensions. Commissions de réforme ». 


art. 2, — Le deuxième paragraphe de l’article 2 de l'arrêté du 
#2 octobre 1918 susvisé, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les services de prete du département (5° bureau de la direc- 
tion du personnel et caisse de retraites de la France d'outre-mer) 


sont placés sous l'autorité d’un administrateur en chef chargé notam- 
ment de toutes les questions d'ordre générale relatives aux pensions 


{iégislation, réglementation, contentieux, du régime général et de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer. Centralisation du cour- 
rier. Contrôle des caisses locales) », 


Art. 4. — La réorganisation opérée par le présent arrèté ne devra 
entrainer aucune modification dans les effectifs et les crédits de 
personnel. 


Art, 5. — Le directeur du personnel est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui abroge toutes dispositions contraires et sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Bulletin of/iciel 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 41 octobre 1951, 
LOUIS JACQUINOT. 


Modification à l'arrêté du 25 juillet 1951 instituant un conseil supérieur 
des recherches sociologiques outre-mer, 


La ministre de la France d'outre-mer 
Arrête: 


Art, 4er, — Le paragraphe 3 de l’article 2 de l'arrêté du 26 fuiilet 
3951 instituant un conseil supérieur des recherches sociologiques 
pulre-mer est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 30 fluit membres désignés par les institutions scientifiques sui- 
yantes : 

« Office de la recherche scientifique outre-mer; 

Musée de l’homme ; 

Instilut français d'Afrique noire; 

Faculté des lettres de Paris; 

Faculté de droit de Paris; 

Ecole nationale des langues orientales vivantes; 

Institut national d'études démographiques; 

Institut national de la statistique et des éludes économiques 5. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 148 octobre 1951. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Ouverture de crédits sur exercice clos, 


Par arrêté du 16 octobre 1951, il est ouvert au ministre des anciens 
tombaltants et victimes de la guerre, en augmentation des restes à 
pos de exercice clos 1948, un crédit spécial de 3.029.9% F, montant 

nouvelles créances constâtées sur cel exercice. 


Le Ministre des anciens combattants et victimes de la guerre est 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
au budget des anciens combattants et victimes de la guerre pour les 
dépenses d'exercices clos. 


&--- 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Subventions allouées aux sociétés mutualistes au titre 
de l'exercice 1949 (opérations de l'année 1948). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre @m 
budget, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 19% portant statut de la mutualité, 
et notamment ses articles 74 et 7»; 

Vu l'arrêté interministériel du 1er juillet 1948; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 


Arrétent: 

Art. 4er. — Le montant des subventions susceptibles d'être allouées 
au titre de l'exercice 19149 (opérations de l’année 1918) aux sociétés 
mutualistes, est égal à 45 p. 100 du montant calculé Sur les bases 
fixées par l'arrêté interministériel du {er juillet 1948. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du nrésent arrèté, qui sera publig 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêl®s au conseil d'El, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


Approbation des statuts de sociétés mutualisten 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 octobre 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutus 
liste ci-après: 


Société mutuelle corporative d’entr'aide sociale des manufactures %e 
Senones, blanchisserie de Moyenmoutier, no 88-2%, à Moyen 
moulier, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 octobre 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste inlerentreprises ci-après : 

Mutuelle du personnel des étahlissements de la saciét# anonyme 

Tubix et des établissements Varay et Laborix, n° 75-4615, à Paris, 

22, rue Martin-Bernard (12e). 


Par arrêté du ministre du travail at de la sécurité soclale en date 
du 20 octobre 1951, ont été approuvés Jes statuts de la société mutuaæ- 
liste ci-après: 

Société interprofessionnelle mutualiste des industriels de la région 
parisienne, n° 75-4616, 34, rue Médéric, Paris (17°). 


+- 


Fusion de Sociétés mutualistes 


DÉPARTEMENT DE LA ÉJAUTE-GARONN# 


l'ar arrêté du ministre du travail et de la sécurité soclale en date 
du 18 octobre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Mutualité farniliale, no 31-394, à Toulause, avec la société 
mutualiste dite L'Assistance mutuelle, ne 31-204, à Toulouse, 


D 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 octobre 1951, a élé approuvée la fusion 4e la société mutualiste 
dite Caisse mutaeile complémentaire et d'action soecinle des indus- 
tries électrique et gazière (C.A.S.) du centre d'Epernay, no 51-759, 
à Epernay, avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle coraplé- 
mentaire et d'action sociale des industries électrique et gazière 
(C.A.S.) du centre de Reïms, ne 51-760, à Reims, 
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DÉPARTEMENT DE MEURTHE-FT-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 octobre 1951, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Scolaire, no 54-78, à Nancy, avec la société mulualiste dite 
Mutualité accidents élevés du département de Meurthe-et-Moseile, 
La Lorraine, n° 51-604, à Nancy. 


Autorisation à une caisse de retraites et de prévoyance à fonctionner, 


Par arrêté du 20 octobre 1951, la Caisse de retraite et de prévoyanre 
des cadres dn SL O.P., 14, avenue de la Grande-Armée, Paris (17°), 
a été autoriste à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


| 


Echelonnement indiciaire applicable, à Compter du janvier 1951, 


au grade d'inspecteur général des postes, télégraphes et télé. 
phones. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre dw 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement hiérarm 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu la loi no 51-633 du 2% mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones), 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire-des inspecteurs généraux 
des postes, télégraphes et téléphones est fixé ainsi qu'il suit: 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Abrogation des dispositions de i’arrêté du 7 août 1958 
relatif à l'installation d'un pipe-line. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 8 mai 191, les disposi- 
tions de l'arrêté du 7 août 1950 déclarant d'utilité publique et urgente 
d'installation sur le terriloire de la commune de Vitrolles-le-Roucas 
d'un tronçon du pipe-line Lavera-Berre-l'Etang destiné à desservir 
la zone de compensation industrielle de Berre-l'Etang sont rapportées, 


© +- 


Création de quartiers de compensation, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 12 mai 1951, pris en 
application de l'articie 10 de la loi validée des 11 octobre 1940, 12 juil- 
1911 modifie, notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1915, 
a été déclarée d'utilité pubiique et d'urgence, la création d’une 
zone de compensation destinée au relogement de sinistrés sur le 
Serritoire de la commune de Toulon (Var). 


à 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 14 juin 1951, pris en 
application de l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940, 
42 juillet 1951 modifiée, notamment par l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945, a élé déclarée d'utilité bless et d'urgence, la création 
d'une zone tie compensalion destinée à faciliter les opérations de 
remembrement sur le territoire de la commune de Fréjus (Var). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 19 octobre 1951 portant nomination d'un directeur hono- 
raire à l'administration centrale des postes, télégraphes et télé- 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 47, — M. Toumazeau (Pierre-Joseph-Marius-Marcel}, sous- 
&irecteur à l'administration centrale des postes, télégraphes et télé- 
phones (direction du personnel), admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 13 septembre 1951, est nommé directeur hono- 
raire à l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R PLEVEN. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 


+ 0+- 


GRADES CLASSES ET ECHELONS 


Je rlacce: 
4er 


Art. 2. — Les inspecteurs généraux adjoints actuellement en foncs 
tions sont reclassés dans les nouvelles échelles prévues à l'article 4er, 
dans les conditions fixées par le tableau de concordance ci-après: 


À 
ANCIEN NOUVEL ANCIENNETÉ 
éhelonnement, échelonnement, dans le nouvel échelon. 


Inspecteur général | Inspecteur général 
adjoint: de 2e classe: 
2 échelon....| Maintien de l'ancienneté 
dans l'ancien éches 

on, 

der échelon... Maintien du tiers de l’ancien 
neté acquise dans l’ancien 
échelon majoré de 16 mois 
der échelon... | Maintien du tiers de l’ancien« 
neté acquise dans l’ancien 
échelon majoré de 8 mois 
der échelon... | Maintien du tiers de l’ancien 
neté acquise dans l’ancied 
échelon. 


er échelon... 


2 échelon...e 


échelon... 


& échelon... 


Art. 3. — Le présent arrêté, dont les dispositions Pre effet au 
4er janvier 1951, sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND PANIÉ, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: > 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consef 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 12 octobre 1951, a été admise à falre valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 1er février 1952: Mle Martin, 
contrôleur principal, 


Par arrêtés du 15 octobre 1951, ont été réintégrées: 


A compter du fe novembre 1951: Mme Moiron, contrôleur prine 
cipal, précédemment en disponibilité. 

A compter du 16 octobre 1950: Mme Boyd, sténodactylographe, pré- 
cédemment en disponibilité, 
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Services extérieurs. 


par arrêté du 15 octobre 1951, ont été nommés receveurs de 
tre classe et titularisés dans le grade correspondant les administra- 
teurs de 3 classe désignés ci-après: 

À ja Ferté sous-Jouarre: M. Diguet. 

A Péronne: M. Moulu. 


| < 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administration centrale, 


Par arrôté du 19 octobre 1951, est nommée, à compter du 1 août 
4951, à l'emploi de secrélaire d'administration stagiaire (catégorie 
mdscteur) à l’administralion centrale du ministère de la marine 
marchande, Mlle Mulot (Christiane). 

Mile Mulot percevra le traitement &e secrétaire d’administration 
stagiaire à compter du jour de sa prise effective de fonctions. 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mercredi 3 octobre 1951, 


Présinexce DE M. BRIN, PREMIER PRÉSIDENT 


La Cour des comptes s’est réunie dans sa grand’chambre, au palais 
de la rue Cambon, le mercredi 3 octobre 1951, à quinze heures, sous 
la présidence de M. Brin, premier président. 

Assistaient à la cérémonie: 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques; 

M. Paul Reynaud, ancien président du conseil, président de Ja 
winmission des finances de l’Assemblée nationale; 

M. Edga® Faure, garde des sceaux, ministre de la Justice; 

M. Courant, ministre du budget; 

M. Slavoljub Pétrovic, ministre plénipotentiaire de Yougoslavie} 

Me Chresteil, bâtonnier de l’ordre «es avocats: 

M. Baumgartner, gouverneur de la Banque de France; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Devaux, directeur de la comptabilité publique; 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du vice-président du eonseil, 
ministre des finances el des affaires économiques; 

M. Malécot, directeur du cabinet du ministre d'Etat; 


M. de Bonnefoy des Aulnais, conseiller technique au cabinet du 
ministre de la justice. 


M. le procureur général prononça le discours suivant; 


Messieurs les présidents, 

MM. les ministres, 

Monsieur le premier président, 
Messieurs, 


D un honneur pour la Cour d'accueillir aujourd’hul dans son 
palais: 


M. le vice-president du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 


ns. le président de la commission des finances de l’Assemblée 
iona!e, 

M. le garde des sceaux, 

M. le ministre du budget, 

M. le ministre plénipotentiaire de Yougoslavie. 


La Cour salue. à leur côté les hautes personnalités qui représentent 
le barreau de Paris, la Banque de France et le département des 
finances, 

Je suis assuré de traduire le sentiment de notre Compagnie en les 
remerciant d’avoir bien voulu, malgré les obligations de leurs 
charges, assister à la séance solennelle de ce jour, 

C'est à cette séance, Messieurs, que, suivant la tradition, le par- 


guet général évoque les deuils et les séparations qui ont assombri 
la dernière année judiciaire. 


Des magistrats décédés, ke premier frappé a été M. le consellier 
Mailre honoraire Goyon. 


Il appartenait à une famille originatre d'Auvergne qui comptait des 


Magistrats ayant exercé de jongue date dans ke ressort de la cour 
de Riom. 


En 19,5, il entre à la Cour des comptes par le concours de l'audit 
torat, est promu conseiller référendaire de 2e classe dès 1912, accède 
en 1927 à la îre classe, parvient à la maîtrise en 199%. Chevalier de 
la Légion d'honneur en 1926, il reçoit, dix ans plus tard, la rosette 
d'officier. 

Si ces quelques dates marquent les étapes et la consécration d'ung 
longue carrière, tout entière accomplie à la Cour, elles ne peuvent 
assurément manifester la somme des recherches patientes, ie nome 
bre et l'importance des vérifications effectuées par M. Goyon durant 
ses quaranle et une années de service. 

Aussi bien, à l'audience solennelle de rentrée qui avait suivi sa 
retraile, M. l'avocat général a-t-il déjà rendu hommage à ses hautes 
quaiilés professionnelles: science consommée du droit et de la comp 
tabilité publique, ordre et méthode, logique et clarté. Il a évoqué la 
vigueur et le talent avec lequel votre collègue savait faire triompheæ 
devant les Chambres son opinion toujours judicieuse. Aussi n'hésis 
tait-on pas à lui confler l'examen des questions difficiles, de nalurê 
à engager voire doctrine. 

A l'extérieur, il a assumé, après la guerre de 1911-1918, la vice- 

résidence du comité centrat de prévonciliation des dommages da 
guerre, siégé ensuite à la commission supérieure des dommages 
de guerre, et, en 1935, à Ja commission de revision des pensions abus 
sivement accordées. 

La valeur de l’homme n'était pas inférieure à celle du magistrat; la 
loyauté et l'indépendance du caractère s’alliaient chez lui à una 
courtoisie parfaite. 

Nous tenons à assurer Mme Goyon que la mémoire du disparu sera 


fidèlement honorée parles nombreux amis qu'il a laissés dans celta 
assemblée. 


Monsieur le conseiller néférendaire d'Herclonville s'est éteint dans 
sa propriété de famille de Drulingen, en Alsace, le 17 mai dernier 


Docteur en droit et lauréat de la faculté de Nancy, il s’étaif 
d'abord inscrit au barreau, mais les études qu'il poursuivit à 
l'école des sciences politiques, l’enseignement de maitres émis 
nents qu la Cour s'honore d'avoir compté parmi ses membres, 
de Foville, Arnauné, de Marcé, devaient l’orienter vers les financeg 
publiques. 

I témoignait ainsi son attachement à des traditions de famille. 
Pour ne citer qu'un nom, n'éiait-il pas par sa mère, d’origine 
lorraine, l’arrière-neveu de Paris de Montmartre}, garde du Trésof 
royal, que le Régent chargea de réparer les ruines accumuléeg 
par le système de Law et dont la mission fut en peu de temps 
couronnée de succès. 

Entré en 1905 comme rédacteur à l'administration centrale d# 
ministère des finances, M. d'Herclonville se fit remarquer par s0m 
zèle, sa compétence dans les services auxquels ii fut successives 
ment affecté: au contentieux du bureau des oppositions, à l'agence 
judiciaire du Trésor et, après la guerre de 1911-1918 qu'il fit cou- 
rageusement comme sergent d'infanterie, à la caisse centrale dû 
Trésor public. Il était chef de bureau et venait de recevoir 14 
Croix de la Légion d’honneur lorsque la Cour l’admit à sitger 
parmi ses conseillers référendaires. 


Pendant les seize années qu'il a passées parmi nous, il s’est 
consacré sans réserve à ses devoirs de magistrat. Dans ses rap= 
ports, longuement, minutieusement étudiés, nous retrouvions les 
connaissances solides, la culture juridique de l’auteur de ce savant 
trailé sur le payement des pensions que le Président Poincaré 
avait honoré d'une préface, La collaboration utile et dévouée qu’ik 
a apportée à vos Chambres lui valut d’être élevé, en 1911, à Ja 
première classe de son grade. 

Si, par ses mérites professionnels, M. d'Herclonville s'était acquis 
notre estime, par ses qualités morales, sa droiture, la délicatesse 
de ses sentiments alliée à une grande modestie, il avait su gagnez 
notre sympathie. 


La nouvelle de sa mort a causé dans nos rangs de vifs regrets, 
et c’est avec tristesse que nous jui adressons un dernier adieu, 


En la personne de M. Maurice-Petsche, Ja France vient de perdra 
un grand serviteur. 


A l'hommage public qui lui a été rendu par les Présidents de 
nos Assemblées parlemeniaires, par le Président du conseil, pa 
le ministre qui fut au budget son pe intime collaborateur, 
Cour s'associe avec une ferveur particulière, 


Elle tient à honorer l’homme d'Etat qui a consenti au pay# 
le sacriflke de sa vie, elle veut se souvenir aussi du jeune ef 
brillant magistrat. 


Maurice-Petsche est né à Paris, le 4er décembre 41895. Auprè$ 
de son père, ingénieur en ekhef des ponts et chaussées et vice< 
président d'une grande compagnie d'électricité, il s'inilie de bonne 
heure aux problèmes administratifs et financiers, 


Après une thèse de doctorat sur un sujet fiscal « Les plus-valu 
base d'imposition » qui lui vaut un prix de la faculté de droi 
et une récompense de l’Académie française, il entre à la Cour deg 
comptes, comme auditeur, en 1920. Dès 1921 il est appelé à 
faire partie du cabinet de Louis Loucheur, ministre des régions 
libérées. I] participe à Ja conférence de Londres, aux accords de 
Wiesbaden, il seconde Arisiide Briand aux entretiens de Cannes, 
est membre du comité d'experts dont les travaux aboutissent, en 
1925, à l'élaboration du ‘plan Dawes. 

En 19%5, Maurice-Petsche est élu député de Briançon. I a trente 
ans, Une grande carrière paitique commence qui s'affermira à 
chaque renouvellement de lAssemb'ée 

Ses fonctions antérieures le désignent pour prendre part aux (ra- 
vaux de la commission des finances. 


| 
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Très jeune et à diverses reprises, 11 va occuper des fonctions 
ministérielles. Sous-secrétaire d'Etat à la guerre en 1929, il se 
œousacre à l'étude de grands travaux fmilitaires. L'année suivante, 
M. le président Paul Reynaud, dont la pensée n'a pas été sans 
in uirer la doctrine de Maurice-Petsche, le charge d'assurer, en qua- 
lité de sous-secrétaire d'Etat, la liaison entre les finances et le 


budse!l, Après un passage aux beaux-arts, poste qui s'ajuste si bien 
à se: coûts et à sa culture, Îl devient sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, et André Tardieu lui confie la coordination 
des alfaires économiques, première ébauche d'un nouveau départe- 
ment ministériel dont l'importance ne cessera de grandir, 


Homme d'action, il est aussi homime de pensée, En 1928, alors 
qu'il enseigne comme maitre de conférences à l’école libre de 
sciences politiques, il publie un livre intitulé « Signe positif, à la 
recherche des temps nouveaux » qui reste aujourd'hui le message 
d'un esprit généreux et lucide. 

La jeune génération, déçue par l'après-guerre, était avide d’une 
action qui füt autre chose qu'une routine, Tout en l’approuvant de 
se lourner vers l'avenir et de s'attacher aux résullals concrets, 
Maurice Petsche lui montre que l'élite n’est fidèle à sa mission que 
si son effort tend d'abord à améliorer le sort du plus grand nombre. 

Ni esprit de parti, ni esprit de système dans cet ouvrage dont 
l'ampleur de vues annonce déjà l’homme d'Etat, soucieux de 
dre le bien public et la paix sociale contre la coalition des 


dé! 


survient la grande tourmente. Dès 1940, Maurice-Petsche s'élève 
la politique du Gouvernement de Vichy. 11 prend part à la 
résistance, Le 2 juin 1915, les électeurs des Hautes-Alpes l’envoient 
à l'Assemblée constituante, puis en 1916, à l’Assemblée nationale. 

Il reprend aussitôt à la commission des finances du Palais-Bourbon 
Ja place, que, sans discontinuer, il a occupée avant guerre depuis 
492. Avec toute l'autorité que lui confère sa compétence technique, 
fl se montre l’un des protagonistes les plus résolus de cette politique 
d'économies qui, après une période de relâchement doit s'imposer 
aux administrations publiques, Dans ce domaine, Il s'attaque avec 
une vigueur particulière à la solution d'un problème irritant, auquel 
l'opinion publique attache presque la valeur d’un symbole: l’abus 
des instaliations immobilières occupées par les divers départements 
ministériels. 

Bientôt, il est appelé à siéger dans les conseils du Gouvernement, 
Maurice-Petsche est alors en pleine possession de ses talents. I est 
prêt à assumer les responsabililés qui désormais vont lui incomber. 


Nommé le 22 juillet 1948 secrétaire d'Etat aux finances aux côtés 
de M. le président Paul Reynaud <Cans le cabinet André Marie, il 
éonserve ce portefeuille dans le cabinet Queuille qui lui succède. 
A partir du 12 janvier 1949 et jusqu'au mois d'août dernier, il sera, 
sans aucune interruption, le ministre des finances et des affaires 
économiques de la France sous six gouvernements successifs. 


Pour mesurer les difficultés de sa tâche, est-il besoin, messieurs, 
de rappeler les destructions que la guerre, comme quatre années 
d'une occupation oppressive, avaient accumulées sur notre terri- 
toire ? Faut-il souligner l'immense effort que le pays devait accom- 
plir pour relever ses ruines, rétablir ses voies <e communications, 
Favilailler sa population, rénover son industrie, son commerce et 
son agriculture, équiper non seulement la métropole mais les terri- 
foires d'outre-mer ? Enfin, le Gouvernement pouvait-il demeurer 
insensible aux aspirations d’un “4 qui, au sortir d'une longue 
puit, s'éveiilait à une vie nouvelle 

C'est de ces charges accablantes qu'à travers les vicissitudes moné- 
taires, l'instabilité des salaires et des prix, nos budgets d'après 

uërre ont porté l'empreinte. Et Le Trésor a dû supporter des 
| tra d'autant plus écrasantes que les possibilités d'emprunt se 
trouvaient limitées, au moment même où des investissements consi- 
dérables s'avéraient nécessaires Cans le secteur élargi des industries 
nationalistes. 

Sans doute, quand M. Petsche entre rue de Rivoli, et grâce à 
ses éminents prédécesseurs, un redressement indéniable s’est déjà 
manifesté dans nos finances comme dans nôtre économie, Mais 1] 
est encore fragile. Le déficit budgétaire, tout en marquant d’une 
année à l'autre une régression, n'est pas résorbé; il grève une 
trésorerie dépourvue d'élasticité, en face d'une épargne appauvrie 
æt rélicente. Les prix et les salaires sont instables. A lintérieur 
comme À l'extérieur, la solidité cu franc n'a pas cessé d’être 
menacée. 

Ce sera l'exceptionnel mérite de M. Petsche et de ses collabora- 
teurs, M. Edgar Faure au budget, MM. Pinay et Ruron aux affaires 
économiques, de poursuivre dans des circonstances aussi difficiles, 
d'œuvre de notre restauration. 


Cette tâche immense, il l'aborde avec des vues larges, une doc- 
trine ferme, une technique sûre, servie par une parole persuasive, 
aux accents parfois pathétiques, Les rouages de l'administration &es 
pute lui sont famiiers. A l'expérience des aflaires publiques il 


int ja connaissance des milieux internationaux. Il a le sens de 

"Etat. Les qualités maîtresses de l'homme, faites de courage, de 
ténacité, de désintéressement, d'une rigueur qui n'exclut pas un 
sens profondément humain, vont, elles aussi, apparaître en pleine 
Jumière. 

Fidèle à des méthodes éprouvées, champion &’une stricte ortho- 
doxie financière, M. Petsche centrera, en quelque sorte, tous ses 
efforts — si variées qu'en soient les manifestations — sur un objectif 
unique: le reteur à la stabilité monétaire, contition indispensable 
de l'équilibre économique et du bien-être social. Comme but, plus 
lointain sans doute, il s'assigne la stabilisation légale du franc, 

Le cadre dans lequel Je dois me renfermer aujourd'hui ne me 
permet pas d'analyser devant vous lous les éléments de notre silua- 


tion économique et financière pendant ces dernières années, Je ms 
borneral à évoquer ce que fut l’action de M. Pelsche et ques en 
ont été les résultats. 

Tout d’abord, pour rétablir l'équilibre budgétaire, le ministre 
témoignera celle volonté farouche c'économies qui l'animait déjà 
à La commission des finances; mais Son souci conslant, 
celui de M. Edgar Faure, sera de n'admettre que des réductions de 
dépenses réelles, et non celles qui s'inscrivent seulement « sur lo 
papier ». En matière de recettes, il s'efforcera à notre 
fsca!ité les réformes qui la rendront plus juste et plus productive. 

Cependant, en présence de l'ampleur et de la complexité des lois 
finances, une revision de la procédure budgétaire s'impose, 
titre de l'exercice 1949, puis Ge l'exercice 1959, ie ministre soume!l au 
Parlement celle « loi des maxima » qui, en limitant globalement 
les crédits ouverts au montant des receiles prévues, et en subordon. 
nant toutes dépenses supplémentaires à la création de ressources 
correspondantes, doit mettre le budget à l'abri du déficit. Votée 
avant le début de l'exercice, elle doit, du même coup, porter 
remède au désordre qui résultait de l'intervention tardive des auto- 
risations budgétaires. Enfin, appuyée de lois de Mg TT qui 
constituent le budget proprement dit, elle marque un évident souci 
de sincérité et de clarlé, dont témoignent également le nombre et Ja 
précision des documents annexes destinés à l'information des 
chambres. 

Ce môme souci de restaurer les droits du Parlement imspire la 
réforme des comples spéciaux du Trésor, qui, en dépit de l'impor- 
tance des opérations qu'ils décrivent et de leur incidence sur les 
finances publiques, ont longtemps échappé au contrôle des représen. 
tants de la nation. 

Sans doute, Cans cette masse de quelque 400 comptes, la lo 
du 6 janvier 1948 avail-elle déjà opéré des suppressions, procédé à 
des reclassements, posé enfin le principe d’un assujettissement aux 
règles budgétaires. Mais c’est avec les lois des $S mars 1949 et 27 ma 
1990 qu'apparaissent de véritables « budgets des comptes spéciaux », 
cependant qu'en 190 sont réinlégrés au budget proprement dit, cang 
la section extraordinaire, l’ensemble des dépenses de la reconstruc- 
tion, ainsi que les prêts et garanties accordés en vue de la 
réalisation du plan de modernisation et d’équipement, toutes opéra 
tions jusqu'alors imputlées à de simples comptes d’'avances. 

De telles mesures étaient nécessaires pour assainir la trésorerie qui, 
malgré la régression Ces déficits budgétaires, risquait de ployer sous 
la charge des débits accusés par ces comptes. Elles contribuaient à 
restaurer ce climat de conflance indispensable au crédit public, et 
sans lequel il eût été vain d'espérer un redressement véritable. 

Les préoccupations du ministre vont plus loin encore: elles visent 
à la remise en ordre de ce vaste secteur para-public qui touche au 
budget, à la trésorerie autant qu’à l’économie nationale, puisque, 
comine l'a rappelé votre rapport public, les organismes qui en relè- 
vent trouvent leurs moyens d'action ans des ressources qui s'appa- 
rentent aux recettes publiques. C’est alors la loi du 9 décembre 1948 
qui édicte le recensement de toutes les taxes parafiscales, et jes 
soumet à une homologation obligatoire, sous peine de caducité. 
C'est la loi du 8 mars 1949, qui prévoit que des mesures intervien« 
dront pour déterminer le statut de ces organismes parafiscaux, C'est, 
inspirée par des considérations du même orcre, la loi du 31 décem- 
bre 1949, relative au contrôle de ce vaste secteur de la sécurité 
sociale, qualifié parfois de « parafisvalité sociale ». 

Je ne puis évoquer que d’un mot la politique du ministre en 
matière de distribution du crédit, de contrôle des changes. En ce 
dernier comaine, une série de mesures techniques sont mises en 
œuvre qui tendent à atténuer, voire à supprimer les restrictions, et, 
en dernière analyse, à préparer le retour à la convertibilité du franc, 
En juin 1949, la réforme du fonds de stabilisation rétablit le méca- 
nisme monétaire classique des règlements avec l'étranger. 

Mais c'était la conviction profonde du ministre que nos problèmes 
économiques et financiers ne pouvaient trouver une solution durable 
qu'à l'échelle mondiale. Dans ces assises internationales, qui se sont 
tenues depuis la dernière guerre, il aura joué un rôle de pre: 
mier plan. 

A Washington, en septembre 1949, l'année suivante à Paris, !l 
est notre représentant au conseil ces gouverneurs de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, au fonds 
monétaire international. Il prend part aux sessions périodiques dy 
conseil de l’organisation européenne de coopération économique, 
que, suivant le témoignage du chancelier de l'Échiquier, il contribue 

randement à transformer en un instrument vivant et efficace. I est 

‘un des artisans de la création de l’Union européenne des payement. 
: siège aux conseils du Pacte Ce Bruxelles et du Pacte de l’Atlam 
ique. 

Réunions dont on ne saurait trop souligner l'importance, puisque 
les problèunes débattus ont trait la coopération monétaire inter- 
nationale, à l'expansion du commerce entre les nations, à l'octroi 
aux pays européens des concours qui leur sont indispensables pour 
restaurer leurs écenomies, assurer la réalisation des programmes 
militaires, établir une équitable répartition des matières premières. 
C'est à son initiative que va s'ébaucher la mise en commun des 
ressources économiques et financières des Nations libres. 

Les résultats de cette politique, poursuivie avec autant de clair: 
voyance que d'énergie, s'inscrivent dans le comaine budgétairè 
comme dans celui de la trésorerie et de l'économie. 

Dès 1949, ainsi que l'a rappelé le président du conseil, l'équilibre 
du budget ordinaire était largement assuré; en 1950, cet équilibre 
incluait la totalité des dépenses destinées à la reconstruction de 
nes ruines. 

D'autre part, un emprunt national était lancé le %%4 janvier 1949. 
Dès le début de mars, le ministre des finances et des affaires 
économiques pouvait annoncer aux chambres que Le lolal des sous- 
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criptions à la nouvelle rente 5 p. 100 s'élevait à 297 millards dont 
fi milliards en titres de rentes et obligations convertlibles, 44 mil- 
avé en bons du Trésor et de la reconstruction, 103 milliards en 
td Ce succès, comme celui d’autres emprunts, Comme Je 
montant des souscriptions aux bons du Trésor, marquait le retour 
> la confiance. Le p'afond des avances de la Banque de France 
avait été ramené de 200 à 175 milliards, les disponibilités de la France 
sur l'étranger dépassaient 100 milliards, Ainsi le moment pouvail-il 
être entrevu où, suivant l'expression de M. Pelsche, le pays serait 


en mesure de « relayer l'aide généreuse qu'une grande nation amie 


accurde aujourd'hui à notre continent ». 

La situation économique marquait également une netle amélio- 
ration, la production — que Petsche s’est toujours efforcé d'en- 


courager —, une augmentation constante, L'arrêt de l'inflation avait 
mis un terme à la hausse des prix. Favorisées par la Hbéralion pre 
gressive des échanges extérieurs — constan'e préoccupation du 
fuinistre — les exportations se développaient., La balance commer- 
ciate, comme la balance générale des payemen!ts, tendaient vers 
l'équilibre. Le cours du franc s'était affermi sur les marchés étran- 


gers. 

pelatant tous ces indices favorables, mais demandant au Parle- 
ment de ne pas céder, pour autant, à la facilité, le ministre des 
finances et des affaires économiques peut aflirmer devant l’Assem- 
blée nationale, le 23 mai 1949: « Tous les chiffres concordent; nous 
sommes près de la stabilité, près de la stabilisation ». 


C'est alors que de graves événements extérieurs viennent mettre 
en péril les résullats acquis au prix de tant d'efforts. 


En septembre +919, Ja dévaluation de la livre brusquement 
annoncée à la réunion des organismes de Bretton ‘Woods entraîne 
celle de la plupart des monnaies européennes, M. Peische n'en 
sontinue pas moins à défendre les résultats acquis: « si je parle avec 
émotion, déclare-t-il, le 23 janvier 1950, c'est que vraiment la partie 
de la France peut être gagnée, et splendidement gagnée ». 


Au début de l'été 1950, la tempête qui se déchaîne sur l’Extrême- 
Orient vient bouleverser l’économie mondiale. Comme le soulignera 
in peu plus tard le rapport de MM. Petsche, Edgar Faure et Buron 
sur les comptes économiques de Ja Nation, l'on assiste’ au renverse- 
ment de la conjoncture internationale; la hausse des cours des 
matières premières pèse sur notre balance des comptes. Les pro- 
grammes de réarmement enflent la masse des dépenses militaires, 
J'équilibre du budget s’infléchit. 


Cependant, le ministre des finances ne se laissera pas abattre; 
il lultera jusqu'à l'épuisement, contre .les menaces d'inflation per- 
suadé, comme il le dira lui-même, que la défense nationale est aussi 
celle de la monnaie, sauvegarde de l'équilibre financier, économique 
et social du pays. 


Le dévouement absolu de M. Petsche au bien public, son abnéga- 
tion devaient se manifester jusqu'au dernier jour. Maigré les pres- 
sants avis de ses médecins et de ses amis alarimés par la profonde 
ültéralion de sa santé, il se refusera à prendre du repos tañt que 
ses forces lui permettront de servir. Le 1er août 1951, il assume la 
responsabilité de constituer le Gouvernement, Et lorsqu'il doit renon- 
cer à celte mission, il trouve encore un sursaut d'énergie pour siéger 
comme ministre d'Etat aux côtés du président René Pleven, 


C'est là que la mort est venue le surprendre. Il n’a pas été donné 
à M. Maurice-Petsche d'achever son œuvre, mais il lui aura suffi de 
ces trois années à la tête du département des finances et de l’éco- 
normie, années si lourdes de labeur, si pleines de réalisations, pour 
prendre rang parmi les grands serviteurs de la nation. 


C'est à la cour, vous le savez, qu'avait débuté sa carrière. 


Débuts qui s'étaient révélés riches de promesses, et le jeune audi- 
teur nous avait séduits par son humeur gaie, sa courtoisie char- 
manie, sa délicate sensibilité, par cette ironie malicièeuse qui don- 
hail au tour de sa pensée une vive originalité. 


Si son départ avait causé dans nos rangs d'unanimes regrets, du 
moins nous élions-nous félicités de lui voir conférer, en récompense 
de ses services, le titre de conseiller référendaire honoraire; lien qui 
s'ajoutait à ceux de l'amitié. 


La dernière visite officielle du ministre des finances À la cour 
remonte au 8 avril 1949. Malgré d'harassantes occupations il avait 
voulu nous donner ce gage de sa fidélité. En l’accueillant dans la 
Grand'Chambre où nous sommes assemblés aujourd'hui, M. le pre- 
Mmier président avait, non sans une pointe d'émotion, réveillé des 
souvenirs auxquels était associé l’auditeur de vingt-cinq ans. Il 
avait rappelé le rôle du ministre dans l'élaboration des réformes qui, 
au cours de ces dernières années, ont si profondément transformé 
l'action de nôtre contrôle. Réformes auxquelles M. Maurice-Petsche 
à participé quand il ne les a pas suggérées ou même réalisées. 


Enfin, comment oublier l'estime et la confiance particulières qu'il 


nous à marquées en appelant des magistrats de la cour à la direction 
de son cabinet. 


C'est l'évocation de ces souvenirs qui donne à l'expression de 


pd À irislesse son accent, qui explique la vivacité de nos senti- 


La cour s’incline avec respect devant la douleur de la famille de 
M. Maurice-Petsche, la cour partage la peine de tous ceux qui, dans 
une collaboration de chaque jour, ne lui ont ménagé ni leur talent 
ni leur dévouement, Elle porte le deuil du ministre, le deuil du 
conseilier honoraire et, dans sa pensée reconnaissante et fidèle, 
VIVTON{ l'homme d'Elat et le magistrat, 


Je dois, messieurs, vous parler maintenant des membres de la 
Cour qui, atteints par la loi de l'âge ou appelés à de nouvelles fon:- 
tions, se sont éloignés de nous. 


M. le président Coÿne a pris sa retraite le 13 août dernier. Ce 
fut un magistrat de grand mérite. 

Sa famille paternelle, d'origine anglo-saxonne est venue s'établir 
au xvue siècle dans le midi de la France. 11 compte parmi ses ascen- 
dants un grand-père, président du consistoire protestant d'Alger qui, 
pour rester fidèle à ses idées politiques, prit, après le coup d'Etat 
du 2 décembre, le chemin de l'exil. Nous avons retrouvé chez notre 
collègue l'indépendance de caractère, la fermeté d'âme de cet aïeul 
jointes à ce goût de la méthode, de la documentation précise qu'il 
tenait de son père, professeur agrégé aux facultés de médecine de 
Lille et de Bordeaux. 

Titulaire des licences de droit et de lettres, diplômé de l'école 
des sciences politiques, M. Coÿne est entré en 1906 comme rédacteur 
Slagiaire à l'administration centrale des finances. Quelques années 
plus tard, des missions auprès de cabinets ministériels viennent 
interrompre le cours de sa vie administrative. Chef de bureau en 
1919, il est, pour la première fois, délégué dans les fonctions ée 
contrôleur des dépenses engagées. Fonctions difficiles qui, avec la 
connaissance des lois et règlements, exigent de l'autorité, une appré- 
ciation exacte des réalités. 11 s'en acquitte avec le plus vif succès 
aux travaux publics, aux postes et telégraphes, aux finances et à 
deux reprises, au commerce et à l'industrie. Entre temps, il est 
chargé du contrôle financier de l'exposition des arts décoratifs. La 
roseile d’officier de la Légion d'honneur lui est conférée en 1951, 
eu après sa promotion au grade de directeur adjoint et de contrôleur 
1ors classe. 

Nommé conseiller maître, il prend une part très appréciée aux tra 
vaux de vos chambres dont il s'acquiert rapidement l'estime et le 
respect. Le zèle, le soin serupuleux qu'il apporte à l'examen des 
affaires inspirent confiance; dans les débats il fait apprécier son 
esprit clair, son jugement sûr, sa connaissance des questions adrni- 
nistratives et financières. 

Ces qualités ne pouvaient prendre que plus de relief dans les fonc- 
tions de président auxquelles il accède en 1916, après un passage de 
quelques mois aux finances en qualilé de directeur du personnel, au 
lendemain de la Libération. 


Le départ de M. Coÿne est trop proche de nous pour que je doive 
évoquer les services qu’il a rendus dans un poste éminent. Mais, 
ayant siégé à ses côtés, il m'est agréable de rappeler la courtoisie 
dont il témoignait envers ses collaborateurs, l'accueil bienveillant 
qu’il réservail aux rapporteurs, exerçant son autorité avec une fer 
meté discrète, faisant preuve en toute circonstance de la plus hauta 
jmpartialité. 


Sa puissance de travail et son expérience, M. Coÿne ne Îles a pas 
mises seulement au service de la Cour. Avant la dernière guerre, il 
a présidé les comités de contrôle financier des postes et télégraphes 
et de l'information, la commission nationale des marchés publics; 
il a joué un rôle important à la comimission supérieure des cumuls. 
Son activité n’a pas été moins grande pendant ces dernières années 
à la commission des comptes de la Société nationale des chemins Je 
fer, au comité consultatif de llmprimerie nationale. Bibliophile 
éclairé, il a siégé au conseil d'administration de la réunion des 
bibliothèques nationales; c'est encore au président Coÿne que le 
Gouvernement à fait appel pour présider l'enquête sur la gestion de 
l'Impex. 

Les titres de directeur général honoraire au ministère des finances 
et de président de chambre honoraire de la Cour des comptes sont 
venus consacrer une longue carrière, dignement remplie. Autant 
qu'au magistrat qui avait une conception élevte de ses devoirs, nos 
regrets s'adressent au collègue d'une loyauté parfaite, d'une fran- 
chise totale et qui, rux qualités de l'intelligence, joignait celles du 
cœur. 


Au mois de janvier dernier, M, Cusin, conseiller référendaire dé 
âre classe en disponibilité, a donné sa démission. 


Bien qu'il appartint à votre magistrature depuis près de quinze 
années, il n'a fait, à vrai dire, que passer parmi vous. 

Tout jeune, M. Cusin avait débuté dans l'administration des 
douanes, où il occupait en 1930 un poste de receveur partirulier. 
Mais, rapidement, son activité devait s'exercer dans les cabinets 
ministériels. Détaché pendant quelques mois au sous-secrétariat d'Etat 
de l'éducation physique, il quitte celui-ci, en juin 1936, pour le cabi- 
net du ministre des finances dont il est sous-chef, puis chef adjoint. 
On le retrouve, en 1938, chef adjoint du cabinel du ministre du 
commerce, chef de cabinet du ministre chargé de la coordination des 
services à la présidence du conseil, et, le 2 avril 1910, chef de 
cabinet du ministre du blocus. . 

Entre temps, M. Cusin était entré à la cour, le 4° septembre 1936, 
avec le grade de conseiller référendaire de 2e classe. H est toutefois 
détaché, dès 1938, en qualité de directeur de l'Inprimerie nationale. 
Ces dernières fonctions lui sont retirées par Je gouvernement de 
Vichy en septembre 1910, époque à laqueile il est nommé contrôleur 
financier, chargé des ports maritimes, 

Dès le début de l'occupation, il devient l’un des animateurs des 
mouvements de résistance, Arrêté par les Alemands en 1941, détenu 
à Compiègne, puis libéré, il passe par la suite en zone Sud où son 
action clandestine se poursuit, avec le concours de plusieurs mem- 
bres de la Cour des comptes. 

A la libération, il prend possession du commissariat régional de la 
République à Bordeaux, assumant pendant six mois ces lourdes fonc- 
lions avec aulant de fermelé aue de clairvoyance. 
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En avril 1943, le Gouvernement le rappelle à Paris comme secré- 
tare général à l'économie nationale. [ assure enfin le secrétariat 
général du comité économique interministériel, jusqu'à son récent 
départ en Indochine où il doit représenter la France au conseil d’ad- 
ministration de l'institut d'émission des Etats associés. 

Ses états de services ont eu pour récompense la Croix de guerre et 
la médaille de la Résistance, Chevalier de la Légion d'honneur, en 
4916. ji a reçu, moins de lrois ans après, la rosette d'officier. 

Promu co iller référendaire de fre classe le 16 janvier 1936, 
M. Cusin s'est vu conférer, au mois de janvier dernier, le titre envié 
de conseiller maître honoraire, 

Au témoignage de ceux qui le connaissent, c’est un travailleur 


acharné, un esprit dynamique, apportant à l'élaboration des textes 


toute la rigueur de sa pensée, Il est partisan d’un dirigisme autori- 
taire en matière économique et financière, ce qui explique la part 
qu'il a prise, avant guerre — entre autres mesures — à la prépara- 


tion des nouveaux statuts de la Banque de France. 

Les traits frappants de son caractère sont la sincérité, la fidélité à 
convictions. 

Pour ceux qui ont pénétré son intimité, c'est sous un abord froid, 
un ami charmant, gai, sensible, manifestant un goût très sûr pour 
les jetitres, les arts, et surtout la musique, 
eux de la cour accompagnent M. Cusin dans le large et 
brillant avenir qui lai parait promis. 

Devançant de peu l’âge de la retraile, c'est an mois de janvier 
dernier que M. le conseiller maître Gaborit a cessé de siéger parrmi 
vous. 

s 1 vieille famille bretonne, M. Gaborit y a trouvé 
l'exemple du dévouement au bien public. Son père, cédant aux 
sollicitations de ses conciloyens, avait exercé pendant de longues 
années le mandat d'adjoint au maire de la ville de Nantes. 

rès ‘tudes de droit conduite jusqu'au doctorat, M. Gaborit 
avait préparé le concours des affaires étrangères, auquel il dut 
renoncer en raison d'un abaissement imprévu de la limite d'âge. Se 
alors vers le ministère des finances, il est presque aussitôt 
reçu rédacteur en 1908. 

Il effectue à l'administration centrale une carrière de plus de 
viugt années, jolonnée par sa promotion au grade de sous-chef, puis 
de chef de bureau. La croix de chevalier de la Légion d'honneur lui 
est décernée en 1927. 

Affecté d'abord au service du contentieux et de l’agence judiciaire 
du Trésor, M. Gaborit est détaché, à partir de 1924, au service d’apu- 
rement des compies spéciaux du Trésor. H y acquiert une rare 
expérience <e la législation, du contentieux et de la comptabilité des 

Lorsqu'en 1931, il est nommé conseiller référendaire de ?+ classe, 
le nouveau magistrat se trouve immédialement en mesure d'apporter 
à la juridiction un concours des plus efficaces; il se voit notamment 
confier avec succès la vérification d'importantes comptabilités indus- 
trielles et c mmerciales. 

Sa compélence technique, jointe à un jugement droit, le qualifie 
pour représenter la Cour avec autorité dans de multiples organismes 
extérieurs, au premier rang desquels il faut citer: la commission du 
plan comptable, celle de normalisation des comptabilités et le conseil 
supérieur de comptabilité. H siège, en qualité de président ou de 
membre, à plusieurs jurys et commissions intéressant au premier 
chef les professions d'expert comptable et de commissaire aux 
comptes de sociétés. 

Sans prétendre, de loin, être complet, on ne saurait non plus 
passer sous silence sa participation aux travaux du conseil supérieur 
de confiscation des prolits illicites, dont il préside une section, et de 
Ja commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 

Autant que par ses mérites professionnels, M. Gaborit a conquis 
ses collègues par son élégance naturelle, sa culture, sa bonne grâce 
toujours souriante, Aussi, quand — six ans après son accession à la 
re classe du référendariat — il succède à M. Suard, en 4946, au 
poste de secrétaire général de la Cour, sa désignation est-elle 
accueilli: avec une réelle faveur. 

De fait, il témoigne, dans ces lourdes et délicates fonctions, d'un 
tlact et d'un sens de l'équité comme d’une conscience et d’un dévoue- 
ment qui lui valent d'être élevé à la maîtrise au mois de 
novembre 1947, tout en demeurant secrétaire général pendant la 
plus grande partie de l’année judiciaire en cours. 

Promu officier de la Légion d'honneur en 1949, il est, sur sa 
demande, admis à la retraite le 27 janvier 1%51 et se voit conférer 
l'honorariat de son grade. 

Le même jour, il est nommé maire adjoint du 16° arrondissement 
de Paris: ainsi, était-il appelé de manière imprévuce à ceindre 
l'écharpe municipale jadis portée par son père et pieusement conser- 
vée parmi les souvenirs de famille. 

Les vifs regrets causés par le départ de M. Gaborit sont atténués 
quelque peu à la pensée que son activité continuera à trouver 
emploi dans le cadre de ses nouvelles fonctions publiques. 

Nous avons, au moins, la certitude que les liens qui l’unissent à 
notre compagnie sont de ceux que le temps ne saurait relâcher. 


J'ai terminé, messieurs. 


Une fois encore, je viens de prononcer des noms qui vous sont 
familiers. J'ai voulu, en un trop bref instant, évoquer la personna- 
lité d'anciens collègues qui, dans des postes et avec des talents 
divers, ont servi la Cour, le pays, parfois jusqu’au sacrifice suprême. 

Ils sont maintenant le passé, mais un passé qui ne s'ellacera pas 
de votre méinoire, 


M. le premier président s’exprima en ces termes: 


Messieurs les présidents, 
Messieurs les ministres, 
Messieurs, 

Malgré notre différence d'âge, j'ai eu ce rare privilège de vivre 
dans l'intimité de Maurice-Petsche pendant les quelques années qu'il 
a passées à la Cour. 

Telle est l’origine Ge l'amitié qui nous a unis. 

Aussi, voudrais-je, avant de lever cette séance, m'incliner quelques 
instants devant sa mémoire. 

Tous ceux qui ont aimé Maurice-Petsche doivent trouver à sa 
mort une consolation dans ce fait que, pendant les dernières ann‘es 
d’une existence trop brève, i: ax pu réa:iser quelques-uns des rêves de 
sa jeunesse. 

Tout jeune encore, il entendit vouer sa vle à de grands buts, 

La politique, sous sa forme la plus haute, l'attirait. 

Ce désir devint vocation quané il fut appelé peu de temps après 
son entrée à la Cour, en qualité d’expert, à participer près des plus 
grands hommes d'Etat de l'époque à des conférences internationales, 

Après avoir élé sous-secrélaire d'Etat à la guerre, sous-secrélaire 
d'Elat aux beaux-arts, sous-secrétaire d'Etat aux finances puis secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, lorsqu'il devint, 
le 13 février 1949, ministre des finances et des affaires économiques, 
sans doute n’y trouva-t-il point une satisfaction de vanité mais dut.il 
ressentir l'ivresse d'accomplir une partie de son destin. 

Il cofsacra dès lors toutes ses forces à la défense de nos finances 
de notre crédit et de notre monnaie, sourd dans son rude effort à: 
avertissements des médecins inquiets de sa santé, sourd aux con- 
seils de ses amis qui partageaient ces craintes, résistant à la 
fatigue des discussions parlementaires et de travaux prolongés tard 
dans la nuit, résistant même à ce découragement qui atteint parfois 
les hommes d'action. 

Lorsque, par suite d’événements imprévisibles, sa politique se 
trouva remise en cause, il resla néanmoins à son poste de gardien de 
la fortune pufblique jusqu'à l'épuisement de sa santé. 

Sa mort, hélas prématurée, est pourtant ceile qu’il eût souhailée 
puisqu'il est mort à la tâche pour son pays. 

Maurice-Petsche repose maintenant dans le cimetière de cetta 
pètite ville de Briançon où j'ai vu ses Gébuts dans la vie politique. 

Elu en 192%5 à une élection partielle, il devait toujours être réélu, 
tant par le sens de l'humain dont il rayonnait, il avait su gagner 
l'estime, la confiance et l'affection de tous. 

Aussi, plus que les hommages officiels à l’homme et à son œuvre, 
lus que les louanges des délégations étrangères et de la presse tant 
rançaise qu’internationale, doit nous toucher le recueillement d'une 
population se pressant à ses obsèques et, lorsqu'elle ne pouvait s'y 
rendre, arrétant son travail pour saluer le passage à travers une parle 
du département de celui qui avait été pour elle un conseil, un 
guide et un ami. 

Maurice Petsche laisse à ceux qui l’ont aimé un souvenir qui ne 
s’effacera pas mais il laisse à tous une leçon, celle du grand bour- 
geois, sacriflant une vie facile et la carrière brillante qui pouvait 

s'ouvrir à lui dans les affaires, aux soucis, aux luttes et au désintt- 
ressement de la vie politique. 

Son existence illustre la pensée de Carlyle: « Dans ce monde il ne 
suffit pas de payer de son argent il faut payer de sa vie ». 


La séance est levée. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1951 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mercredi 24 oclobre 
1951, à neuf heures trente et à quinze heures (local de la commis 


sion des finances); 
À neuf heures trente. 

Examen des fascicules budgétaires pour l'exercice 4952: 

L. — Projet de loi no 979. — Haut commissariat de la République 
en Sarre. — M. Marcel Massot, rapporteur. 

II. — Projet de loj no 988. — Industrie el énergie. — M. Jus 
Julien, rapporteur 

A quinze heures. 
IL. — Projet de loj n° 980. — Agriculture. — M, Abelin, rapporteur. 


A seize heures. 
IV. — Motion relative à la majoration du prix de l'essence. — 
Audition de M, Pierre Courant, ministre du b À 


}es- 
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1 souscommission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
ermanente l'emploi des erédits affectés à Ja défense nationale 
Te. -1 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947) se réunira le jeudi 


5, ovobre 1951, à dix-sept heures trente (local de la commission 
des finances) : 
|| _ — Exécution du budget de l'exercice 1951. 


1, — Voyage d'inspection effectué par M. Pierre Ferri en Alle- 
magne. 


Commission des finances. 


Séance du mardi % octobre 191. 


présents — MM. Abclin, Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion- 
Dagain, Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Estradère, Ferri (Pierre}, Gardey (Abel), Jacquet 
(Marc) Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Massot, Mazier, Mendès- 
rune, Meunier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pineau, Reynaud 
11. Tourtaud, Ulver, Vallon (Louis), 


Ercusé. — M. Leenhardt. 


Supnléants. — M. Barthélémy (de M. Jacques Duclos), M. Bardon 
çde M. Diethelm), M. Chamant (de M. G. Lachambre). 


Assistait en outre à la séance, — M. de Iéotard. 


Réunion de commission du mercredi 24 octobre 1951. 


Coamm'ssion des finances, à neuf heures trente et quinze heures. 
— Loval de la commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Election de sénateurs. 


IL résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Sarthe en date du 21 octobre 
fit, que M. Philippe d'Argenlieu a été élu, à cette date, sénateur 
de la sarthe, en remplacement de M. Dronne, démisslonnaire. 

M. Philippe d'Argenlieu est appelé à faire partie du 6° bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur, 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de l'Ain en date du 2 octobre 1951, 
que M, Paul Chas!tel a été élu à cette date sénateur de l’Ain, en 
emplacement de M. Saint-Cyr, démissionnaire. 

M. Paul Chastel est appelé à faire partie du 2% bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission des affaires financières, 


Séance du mardi 23 octobre 1951. 


Présents, — MM, Antonini, Delmas (Louis), Do Huu Thinh, Egre- 
kid, Jousselin, Le Van Dinh, de Peretti, Savi de Tové, Sylvestre. 

Ercusé, — M. René Moreux. 

Suppléants — MM. Antonini (de M. Michard-Pellissier), Cazelles 
(de M. Ebédé), Louis Delmas (de M. Guyard), Egretaud (de 
M. Georges), Jousselin (de M. Thémia}, Savi de Tové (de M. Pann 
Yung), Sylvestre {de M. Zinsou). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis relatif au transfert du portefeuille de ocontrais 
d'une société de capitalisation, 


— 


Par applicalion des disposilions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1438 unitlant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisa- 
tion de l'industrie des assurances, le ministre des finances et des 
affaires économiques a été saisi d’une demande de transfert du por- 
iefeuille de contrats de capitalisation, avec ses droits et obligations, 
Ge la société anonyme de capitalisation L'Epargne mutuelle, ayant 
son siège à Paris (9%), 52, rue Saint-Lazare, à la société de capita- 
lisalion à forme mutuelle Le Temps, ayant son siège social à Paris 
(%), 39, rue de Moscou. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. Ces observations devront 
être adressées par écrit, soit sous pli recommandé au ministère des 
finances (direction des assurances), 54, rue de Châteaudun, à Paris 
(9%), soil sous pli déposé à la même adresse contre récépissé. 


+- 


Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits de la mer originaires 
et en provenance de la république fédérale d'Allemagne, 


(Postes 3 et 14 de l'accord commercial franco-allemand 
du %3 juillet 1951.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de la république fédérale 
d'Allemagne, inséré au Journal officiel du 24 août 1951, les importla- 
teurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres en vue de 
la répartition des contingents d'importation + produits de la mer 
repris ci-après: 


Poste 3. — Poissons de mer frais (À l'exclusion des 
Poste 14, — Poissons préparés (marinades) et conservés: 


Les importations de poissons de mer frais porteront exclusivement 
sur les espèces suivantes: églefin, turbot, limande, carrelet, barbue, 
lieu noir, lieu jaune, sole, lotte. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 
4949, les demandes d'autorisation d'importation, établies en six 
exemplaires sur formules AC, devront êlre parvenues à l'office des 
changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
avant le 5 novembre 1951, à seize heures trente, dernier délai. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen 
simultané. 


Une facture pro forma datée, comportant le cachet et 1a signa- 
ture de l’exportateur allemand et précisant en toutes leitres la quan- 
tité des offres devra être jointe à chaque demande, Chaque exem- 
plaire de la demande d'autorisation d'importation devra comporter: 

a) La valeur en francs français et en deutsche marks de la mar- 
chandise à importer; 

b) Le montant correspondant en dollars (monnaie de compte). 

En application des dispositions de l’arlicle 6 du décret du 13 juillet 
1949, les règles d'attribution des licences seront déterminées après 
avis des comités techniques d'importation des produits de la mer 
intéressés. 


En outre, les importalions seront soumises aux conditions sui- 
vantes: 

1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être eflectués pur tous les bureaux de douanes normalement 
ouverts aux opérations de l'espèce; 

2° Tout importateur sera tenu d’adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes), 3, place de Fontenoy, 
Paris (7), un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire et 
global (caf) des importations réalisées par ses soins; 

30 Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le radre des 
dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront êlre soumises à un contrôe qualitatif exercé après le 
dédouanement par les soins du ministère de la marine marchande 
en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches mari- 
times ; 

40 En vue de permettre le contrôle que doit exercer l’offire scien- 
tifique et technique des pêches maritimes sur les conserves de pois- 
sons élrangères importées en France, trois boites de conserves 
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devront, pour chaque produit, chaque marque et chaque format, être 
envoyées à titre d'échantillon à cet établissement, 59, avenue 
Raymond-Poincaré, Paris; 

&e En ce qui concerne le contingent de poissons de mer frais prévu 
ci-dessus, et conformément aux conclusions de la conférence d'experts 

ui a eu lien le 2 octobre 1951 en application de l'annexe n° 9 de 
l'accord franco-allemand, tout imporlaleur qui recevrait une licence 
portant sur une quantité inférieure à 1.00) $ (1) devra obligatoire- 
ment se grouper avec un ou plusieurs autres importateurs, de façon 
que l'opération d'importation effectuée en groupe ne soit pas infé- 
rieure à ce iminimnmum de 1.000 $ (1). 

Les imporlaleurs soumis à cette mesure seront tenus d'adresser, 
le moment venu, à la marine marchande, sur la demande de ce 
département, un engagement de se soumettre à Ja disposition 
cilessus. Tous renseignements à ce sujet seront fournis par la direc- 
tion des pêches marilimes, 3, place Fontenoy, Paris (7°). 

(1) Monnaie de compte, 


—— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l'industrie et de l'énergie et ministère du 
commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs: suspension des droits de douane 
d'importation applicables à cer ains matériels d'équipement. 


Dans le cadre des mesur?s envisagées par le Gouvernement en 
vue de favoriser le développement de l'équipement industriel, il a 
été décidé d'admettre provisoirement, en suspension des droits de 
douane, certains biens d'équipement importés de l'étranger. 

La lisie des biens d'équipement eusceptibles de bénélicier de cette 
mesure a éiè fixée par l'arrêté du 20 octobre 1951, publié au 
Journal officiel du 21 octobre 1951, Cet arrêté prévoit que le béné- 
fice de la suspens.on des droils de douane sera subordonné à la 
remise par l'importateur au service des douanes, à l'appui de sa 
éciaration de mJse à la consommation d'une autorisation spéciale 
délivrée par le directeur des industries mécaniques et électriques 
du tuinistère de l'industrie et de l'énergie. 

Le présent avis a pour objet de préciser les conditions selon les- 
quellés il sera procédé à ia demande, à la délijvrance et à l'uti- 
lisation de cette autorisation: 

io L'autorisation ne sera délivrée que pour un matériel complet 
ou plusieurs malér.els compiets identiques importés simultanément; 
en aucun cas il ne sera délivré d'autorisation pour des matériels 
inrompleis ou des piè'es déiachées de matériels. 

Pour bénélicier de la suspension des droits de douane, l'impor- 
tateur devra, pr‘aiablement à l'entrée des matériels sur le terri- 
loire douanier français, adresser au directeur des industries méca- 
niques et eiectriques du ministère de l'industrie et de l'énergie, 
22, avenue F.-Roosevelt, Paris (Se), une demande tendant à obienir 
l'aulorisalion spéciale visée à l'arrêté du 20 octobre 1951. 

Celie demande, conforme au modèle ci-annexé, devra être établie 
en triple exemplaire; elle devra êlre accompagnée d'une facture 
pro forma en double exemplaire, ainsi que de documents, égale- 
en double exemplaire, précisant flespèce et les caractéristi- 
ques du matériel à importer (contrats d'achat, notice descriptive, 
pians, dessins, photographies, extraits de catalogue, elc.). Ces docu- 
ments devront èlre suffisaminent explicites pour permettre aux ser- 
vices intéressés d'identifier ies malériels en cause. 

Les textes uliles de ces documents, s'ils sont rédigés en langue 
étrangère, devront faire l'objet d'une traduction en français cer- 
üliée exacte par l'importaleur. 

Ne seront prises en considération que les demandes pour les- 
quelles il sera justifié que l'importation a été autorisée du point 
Go vue de la régleanentation du contrôle du commerce extérieur et 
des changes ; 

2 Si les documents produits satisfont aux condilions requises, 
le directeur des industries mécaniques et électriques visera un 
exeinpiaire de la demande déposce: cet exemplaire sera renvoyé 
à l'importateur et conslilucra l'autorisation spéciale qu'il devra 
presenter au service des douanes à l'appui de sa déclaration de 
mise à la consommation pour pouvoir demander le bénéfice de la 
suspens:on des droils. 

Pour permettre au burean des douanes d'importation d'identifier 
le matérie: présenté, le directeur des industries mécaniques et élec- 
triques lui adressera, également visés par <es soins, un exemplaire 
de l'autorisation et un exemplaire de chacun des documents reanis 
par l'importateur à l'appui de sa demande. 

L£s aulorisalions spéciales sont personnelies et incessibles. Elles 
demeureront valables jusqu'au 30 juin 1952; 


3e Conformément à l'article 2 de l'arrêté susvisé, les autorisations 
spéciaies ne seront valables que pour une seule opération, les impor- 
tateurs désirant bénéficier de la suspension des drojts de douane 
devront, en conséquence, présenter autant de demandes d’'autori- 
sation qu'il sera déposé en douane de déclarations d'importation. 

Comme, d'autre part, il est précisé au paragraphe fe ci-dessus 
que les autorisations ne sont délivrées que pour des matériels 
complets, il en résulte que ces matériels doivent être importés 
en une seule fois, Cependant, l'importation par parties séparées 
de machines et appareils complets pourra être autorisée aux condi- 
tons fixées par les bureaux de douane d'importation. 


DEMANDE D'EXONERATION DES DROITS DE DOUANE 
{(Appleaïion de l'arrêté du 20 octobre 1951.) 


Partie réservée à la D. I. M p 
Cette demande doit être établie 
en triple exemplaire, eur format 
27 x 42. 
Chaque rubrique doit être remplie 
avec précision et chaque exemplaire 
doit être lisible. 


Numéro d'enregistrement 
oe la demande : 


Date de réception de la demande : 


L — Importateur. 

4. Numéro d'inscriplion au registre du COMMENCER: 

5. Numéro de téléphone: 

I, — Utilisateur du matériel. 

6. Nom ou raison sociale et adresse: 


HI, — Origine et provenance de la marchandise, 


11. Nom du fabricant et du fournisseur étrangers eb adresses: 


IV. — Désignation, poids et valeur de la marchandise, 


12. Désignation commerciale de la Marchandise: 
45. Nombre d'appareils ou de machines: 


46. Valeur caf ou franco frontière française: 
Valeurs unitaires. Valeurs totales. 


43. Désignation de la marchandise suivant les termes du tarif des 


19. Rubrique de la liste #nnexée à l'arrêté du 20 octobre 1951 dans 
laqueile se trouve classée la marchandise (mentionner les termes 
exacts de la rubrique figurant dans la liste annexé à l'arrêté) : 


20. Documents annexés à la présente demande {mentionner le nombre et 


V 
21. Bureau de dédouanement : 


Je soussigné, certifle sincères et véritables les indications portées 
sur la présente demande. 
(Date, cachet et signature de l'importateur ) 


VI. — Autorisation du directeur des industries mécaniques 
et électriques. 


(Partie réservée à la D. 1, M. FE) 


Le directeur des mdustries 
mécaniques et électriques, 
(Signature et cachet.) 


| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


E 
PUBLICATION DES RECETTES 
de : 1. — Evaluation des recettes de la quarantième semaine du 29 septembre au 6 octobre 1951. (En milliers de francs.) 
2061 1950 DIFFFRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 1051 
Rocottes comptables. Eu valeur absolue Pourcentage Ea valeur abeolue 
(1) (2) G) (4 (6) 
4.760.230 4.689.288 70.942 4,2 » 
Bagages et CONSIYNE 52.020 48.085 3.935 8,2 
Colis poslaux, pelis 226.670 202.733 23.937 118 » 
Marchandises (détail et wagons)......,... 5.179.290 3.899.358 4.279.932 32,8 
| Total des recettes de la Société natio- n 
nale des chemins de fer français... 7.218.210 5.839.461 4.978.746 23,6 » » 
.… IL — Evaluation des recettes au 5 octobre 1951. 
TOTAL RECETIeSs DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables —— 
NATURE DU TRAFIC du août | du du 1951 1950 
31 juillet octobre octobre octobre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1961. 1951. 1951. 1950 absolue. cemtage absolue. cuntagé, 
2) @) 4 (6) (8) 
Voyageurs 45.305.152 19.767.810 65.072.962 62.056.937 3.016.025 4,9 » 
alcs. Bagages et CONSIPNE . 853.536 525. 220 1.378.706 1.363.702 15.054 1,1 5 
Colis postaux, petis COS. 5.510.902 1.700.610 7.211.542 6.510.908 700.634 10,8 5 : 
Marchandises (détail et 128.083.258 | 41.968.190 170.051.448 | 125.411.380 | 44.640.068 35,6 
des 
#74 Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... 179.752.848 | 63.961.860 243.711.708 | 195.342.927 | 48.971.781 24,8 
an ! 
DL Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jeax RErmow 
re et 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
tées 
) 
Derniers 22 octobre 23 octobre 1051 Derniers , 22 octobre 23 octobre 1951 
DEVISES DSVISES 
Bours| Bourte es Bourse Bourse Boure 
1223 50 Portugai #00 escudos). ve 1223 333 60 LE] Canada (1 dollar)... 34 | 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES sonT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des FRAMWAYS STRASBOURGECOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
(B4S-RHIN) 

Registre du commerce: B 215. 

Liste des obligations sorties au tirage du 17 septembre 1951 
et des numéros iestant à rembourser sur les tirages antérieurs. 
EMISSION 1897 3 1/2 0,0 (valeur nominale: 300 F). 


28 (48) 703 (5) 1.254 1.424 (50) 1.865 (19) 
39 (51) 739 (49 1.90$ 194) 1.429 (4, 1.870 (1) 
(31) 746 (28 1.320 (51 1:4:0- 1.880 (47) 
110 (47) 760 1, 1.451 (50; 1.928 (30) 
112 (1; (M1) 1.332 (40 1.461 (91) 1.925 (44) 
(49) (dl) 1.534 (416) 1.162 (51) (49) 
231 1, 810 (51) 1.337 1.408 (51) 2.066 (50) 
266 (32) 860 (51) 1.338 (48, 1.473 (51) 2.071 (54) 
3-9 (0) #64 (91) | 1.510 (50) | 41.485 (42) | 2.078 (51) 
SOU 880 (91) | 1.242 (47: | 4.504 (51 2,123 (419) 
353 (41) 804 (91) | 1.516 (42 | 4.521 (51) | 2.127 (M1) 
008 (91) | 1.250 (44) | 2.552 (4) | 2.129 (51) 
(1) | 14.552 (51) | 1.566 (45) | 2.133 (5) 
(51) (51) 1.354 (49) 1.576 (475 | 2.138 (51) 
1.010 (51) | 1.256 (40) | 41.607 (4) | 2.152 
(51 1.021 (50) 1.591 (41, 1.609 31; 2.162 (49) 
(511 1.022 (48) 1.261 (45) 41615 (51) 2.170 
1.025 (51) 1.270 (M) 1.620  {4) 2.175 (46) 
163 (47) 1.099 (51) 1.974 (4h; 1.626 (0) 2.179 (51) 
“io (2) | 1.013 (91) | 1.375 (40) | 1.629 (47) | 2.194 (49) 
1.083 316 (21) + (ui) 2.201 (38) 
(50) À 1.087 (51) 577 (49) (4) | 2.261 (51) 
1.090 (51) 1.382 (50) 1.703 2.270 (39) 
(5!) 1.114 (ol; 1.384 (41, 1.709 (51) 2,36 (90! 
130 (51) 1.123 (5) 1.:93 (46, 1.714 2.393 (39) 
(01) 1.144 (91) 1.596 (41, 1.753 (51) 2.422 (49) 
578 (47) 1.164 (49, 1.597 (49) 1.763 (15) 2,494 (511 
591 (31) 1.166 1.398 (49) 1.809 (51) 2,468 (48) 
626 (43) | 1.172 (51) | 4.412 (51) | 1.824 (44) | 2.487 (48) 
630 (50) 4.209 (51) 4.419 (51) 1.827 (48) | 2.489 (45) 
Emissiox 189 À 3 1/2 0,0 (valeur nominale: 500 F). 

4% (51) 607 (51) 1.160 (46) 1.524 (5) 2.130 (48) 
43 (51) 651 (951) 1.162 (51) 1.5% (51) 2.131 (48) 
22 (44) 667 ,51) 1.170 (4 1.538 (44, 2.133 (51) 
29 (41) GN4 (40) 1.191 (41) 1.558 (49) 2.163 (91 
02 (51) G91 (5 .194 (42, .939 (45) 2.204 (51) 
132 (1; 706 (51) 1.231 (51, 1.632 49) 2.243 (951) 
119 (91) 712 (51) | 1.239 (51) | 4.703 (46; | 2.282 (51; 
132 (91) 7i1 (45) 1.248 (39) 1.707 2.984 (M4) 
154 (40) 163 1.251 1.737 (51; 2,992 (51) 
156 (419 198 (91) 1.205 (3 1.740 (051) (49 
161 (51) 913 (91) | 4.269 (50) | 41.772 {50) | 2.317 tr 
167 (91) 851 (42 1.272 (51) 1.159 (51) 2.919 (5 

182 (50) SS9 (45) | 1.289 (46) | 1.800 (49 | 2.326 (51) 
233 (91) (91, | 1.300 (51) (51) 2.355 
13 30) 94 1.325 30) 1.916 (50; 9,402 (49) 
13 958 (: 258... (1 933 (5 9,49 5 

136 (ol) (491 | 4.382 (90) | 41.953 (51) | 92.478 (48) 
410 (31) 1.016 (90) 1.412 (51 1.990 2,484 (19, 
#44 (38) | 14.019 (4) | 4.428 (91) | 2.006 (47) | 92.492 (50) 
4s9 (51) 1.091 (31) 1.412 (48) 2,028 2,509 (44) 
490 (91) 1.033 (18) 1.493 (90); 2.041 (51) 2,522 (51) 
19) 1.043 (oi) 1.467 (0: 2,064 (50; 2,548 (51) 
510 (43, 1.01% (42) 1.471 (950) 2.084 (48) | 2.565 (51, 
12 (21 1.055 (31 } 1.474 \ 92.105 (5%) 9.573 (419) 
329 (1) 1.091 (914) (at) 2.109 (41) 2.583 (47) 
89 (53, 1.102 (19) 1.521 (39, ! 2,193 (50) 2.591 (49) 


2.610 (40) 2.890 (51) 3.091 (51, 3.310 (51) 3.935 (51) 
2.653 (230) 2.922 (49) 3.099 (45) 3.374 (47) 3.045 (49) 
2.694 (91) | 2.937 (48) | 3.065 (90) | 3.376 (40) | 3.570 (50; 
2,705 (48) | 2.944 (50) | 3.066 (91) 3.391 (01) | 3.584 (51) 
2.133 (49) 2.963 (51) 3.071 (91) 3.403 (51) 3.589 (44) 
2.36 (51) | 2,973 (01) | 3.115 (00) | 3405 (5 | 362 (50) 
2.766 (91) 2.976 (51) 3.174 (951) 3.490 119) 3.629 (46) 
2.805 (12, | 2.098 (51) | 3.253 (01) | (419) | (50 
2.833 (47) | 3.006 (50) | 3.262 (36) | | 65 20) 
2.836 (47 | 3.013 (50: | 3.963 (5, (41) 3.659 (51) 
9,817 (43) | 3.013 (48) | 3.292 (51. | 39-460 (49) | 3.675 (5; 
2.853 (91) 3.020 (51) 3.49 (51) 3.467 (51) 3.684 (51) 
2.889 (01) 3.021 (51; 3.925 (49) 3.474 (91) 3.114 (51) 


EMISSION 1899 B 3 1/2 0/0 (valeur nominale: 2.500 F). 


(51) 159 (50) 316 (49) 425 (51) | 561 (19 
361 (50) 499 564 (51) 
où | | 22 (51)| 516 (50) | 608 (51) 
140 (51) 929 151) 589 (51) b10 (90) 618 (51) 
144 (50) 327 (51) 402 (51; (51) 615 (51) 
138 (39) 338 (01) 422 (46) 560 ‘(51) 727 (51 


Epoque de remboursement des obligations sorties au tirage de 1951; 
4er novembre 1951. 

Toutes les obligations des émissions ci-après sont appelées ag 
remboursement, à savoir: 

Emissions 1886 (4 07/0), 1883 (4 07/0), 1890 (4 0/0), 1893 (4 0/0, 
1593 (3 1/2 0/0), 1895 (3 1/2 0/0), 1896 {3 1/2 0/0), 1901 A (4 1/2 0/0), 
1901 B {4 1/2 0/0), 1913 A (4 1/2 0/0), 1913 B (4 1/2 0/0), 1930 (5 0/0). 


TUILERIES DE BEAUVAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.500.000 F 
SiëcE SOCIAL: BEAUVAIS (OISE), 12, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 


Emprunt 4,25 0/0 1916. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l’amorlissement 
prévu P le 1e décembre 1951 des 93 obligations de 5.000 F 
nominal. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations amorties précédemment par tirage au sort 
ont été remboursées. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE-TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1912 
DE LA 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de la 
Société d'éclairage et de force pe l'électricité à Paris sont infor- 
més que l'amortissement du 1% décembre 1951 a été réalisé par voit 
de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Chligation restant à rembourser, 
1.204 (amortissement 1945). 


+ 
1 
\ 
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GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPKRUNT ALGERIEN + O/O 1930 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


Liste récapitulative des séries d'obligations amorties au tirage annuel du 20 juillet 1951 et des séries comprenant les titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


Nora. — À partir de 1950, les années d'amortissement mentionnées dans les listes récapitulatives de tir 


ages d'emprunts algériens corres 
pondent à la période de l'exercice budgétaire commençant le {er avril 


de l’année indiquée et se terminant le 31 mars de l'année suivante. 


ANNÉES ANXÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANXÉES NUMEROS 
d'amortis- d'amortis- des d'amortis- des d'amortis- des 
sement. sement. Séries. sement. séries. eement. séries. 
à 2/48 7.401 1/47 15.441 à 44.460 | 1/47 23.401 à 2/46 AA à 3. 
à 1 7.601 ol 14.501 à 11.520 ù 3.421 à 2/47 32.361 à 32. 
à 2/44 7.621 1/38 14.541 à 14.560 51 à 51 32.381 à 32.40 
1 à 2/47 7.641 2/47 14.741 à 14.760 5 3.681 à 2/48 2.14 à 
à 1.681 1/49 .761 à 1/49 
21 à . 7.721 2/46 15.081 à 15.100 .861 à ei) .52 32 
il à 2/49 7.841 51 15.181 à 49.200 | 2/47 881 à 1/49 2.601 à 32 
à 8.061 2/43 15.291 à 19.240 | 50 à 2 2/46 à 32 
1 à 50 8.101 51 5.311 à 45.360 | 2/46 O0 à à 2/49 021 à 32 
8.281 51 à 16.40 | 2/1 à à 
- 4/41 45. 5,560 .981 à 33 
à 1. se 8.381 1/49 15.604 à 15.620 | 2/48 41 à 1/47 .061 à 33 
à 1. 149 8.481 2/49 15.621 à 15.640 | 1/48 nil à 51 401 à 2 
à 1.4 1/44 8.504 4/49 15.781 à 15.800 | 1/48 461 à 2/47 
8.781 50 15.81 à 15,900 | 50 484 à 21 à 33 
) . 86! 47 .% 2.98 46 à 147 .381 
51 
9.161 50 16.901 à 16.20 | 51 664 à 1/46 3.461 à 33 
ut » sd 9.181 51 16.281 à 16.300 | 2/49 .701 à 50 .561 à 23 
à ; 2/49 9.321 1/47 16.421 à 146.440 51 .9M1 à 2/47 3.661 à 3: 
à 1/43 9.441 50 16.481 à 16.500 | 1/48 941 à 2/48 3.741 à 3% 
4 À 2/47 9.461 dt 16.521 à 16.540 00 4.981 à 51 3.801 à 33 
à 50 9.721 2/49 17.021 à 47.010 | 2/42 5.281 à 2/45 3.821 à : 
à 51 9.741 1/49 17.321 à 17.310 | 1/48 5.301 à 1/49 3.881 à % 
à 50 9.801 2/19 17.411 à 17.460 | 2/45 À 25. à 3 
à 1716 9.921 51 17.061 à 17.580 | 2/47 5.361 à 25.: 1/43 O0 à © 
à 2/49 121 2/47 17.761 à 17.7) 2/49 à 95. 2/46 AMAR 
à 1/42 10.161 1/45 17.861 à 17-680 7 5.421 à 5. 2/47 61 à 
2/48 10.361 2/45 17.901 à 17.920 50 5.5 É “oi 
à 51 . 2/47 17.921 à 17.910 | 2/46 5.661 à 25.68 50 ‘021 à 
à 50 2/45 17.941 à 417.960 | 2/47 S21 à 25. 1/19 “pt à 
à 51 1/47 18.191 à 48.440 | 51 à 26.% 51 à 
à 2/47 1/48 18.141 à 18.460 | 1/46 à 26.4( 50 
à 2/41 51 18.211 8.26 - à À 241 À 36 
à 2/49 1/47 18.381 à 48.400 | 1/49 -661 à 26.6 A 51 à 36 
à 9/30 18.441 à 18.460 | 51 à 96. 1/87 1 À 36 
à 51 2/47 18.601 à 18.620 | 1/41 861 à 26.8 he 001 à 37. 
à 2/47 51 18.641 à 18.600 | 2/48 di à 27. fr 481 À 372 
à 2/49 51 48.941 à 48.960 | 1/49 261 à 37.% 
à 4. 2/43 1/19 19.081 à 49.100 | 1/43 “261 À 97: 1157 281 à 37.3 
à 4. 51 1/49 19.101 à 49.120 | 1/47 à 27: 9/47 4il à 97. 
19.2 2 97 90 à 41147 521 à 37.6 
4. 51 1/49 || 19.284 à 40.300 | 2/48 || à 4/47 
À 2/49 || 49.341 à 49.360 | 2/4 || 23-001 161 à 
5.061 à 5. 1/19 9/46 || 19.411 à 49.460 | 51 991 À 
247 || fol || 23-14 à || 
+ 19.52 1.540 00 8.721 à 
5. 2/49 5 19.624 à 49.640 | 50 à 
2/44 51 19.724 à 49.740 | 2/49 || à 2761 à 
5. 51 19.761 à 19.780 2/49 28 101 à 9/41 0.241 à 
5.561 à 5. 1/18 19.80 9.82 5 > 9/19 .66! à 
2/49 2/49 19.01 à 19.940 | 2/49 || 28-421 à à 
580 128 20.211 à 20.260 1149 99 021 À 51 
6080 | 51 | || 2-11 à à 
à 6.100 50 “50 ‘ 29.521 à 50 
20.784 à 20.800 | 2/47 5 ).381 à 
620! 2/46 1746 || à 20:20! 1748 || 59001 à 461 à 
à 2/46 50 M.041 À 21.060 | 2/49 91 à 1/45 à 
600! 148 à 2120 | 51 861 à 
6.701 à 6.720 | 2/49 2/46 21.421 à 21.440 | 51 ETTEE fi 921 à 
6.981 à 7.000 | 2/49 1/49 1.461 à 21.480 | 1/48 30.661 à 51 À 121 à 
7.001 à 7.020 51 1/43 21.481 à 21.500 | 2/47 90.741 à 51 951 À 
7.061 à 7.080 | 2/18 1/49 21.501 à 21.520 | 2/46 30.981 à 1/49 121 à 
140! 2/49 || à 21.960 | 1/47 || 31.001 à 51 à 
1.161 à 7.180 | 51 1/48 29.041 à 22.060 | 1/48 31.281 à 2/44 à 
7.181 à 7.200 | 2/49 50 22,061 à 22.080 | 51 31.341 à 1/18 .501 à 
7.261 à 7.990 | 2/47 1/48 2.104 à 22.720 | 2/48 31.581 à 1/47 521 À 41.! 
7.281 à 7.900 | 2/46 1/49 22.841 à 22.860 | 1/49 31.661 à 1/47 54 À 41.6 
7.321 à 7.340 | 2/47 2/49 23.044 à 23.060 | M 31.681 à 2/46 A1.621 à 41. 
1.361 à 7.380 | 4/49 2/49 23.141 à 23.160 | 1/48 31.84 à 31. 50 41.611 à 41. 
7.384 à 7.400! 50 2/47 23.324 à 23.340! 2/48 34.961 à 31,980 ! 50 41.701 à 41.780 
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os ANNÉES NUMÉROS e 1954 
écries des d'amortis- UMEROS ANNÉES NUMEROS 
nent. érics. coment des d'amortis- des ANX ÉES NUMERO 
| séries, sement. céries d'amortis- des 
41.881 à 41.900 | 1/49 séries. 
61.881 à 61.900 | 1/47 3 7 — 
|| Gta 1/3 a 73.200! 50 || 82.360 | 
42.281 à 42.900 | 2/1 2/41 à 53.401 à 75.420 | à 82.400 50 
42.01 à 42.520 | 2/46 2/19 re 51 13.541 à 73.560 | 1/48 82.101 à 82.420 
2.51 à 4200! 51 2/1 à 62500 | 2/4 73.621 à 73.640 | 50 2/45 
k5.261 à 43.250 51 51 52.481 à 62.500 | 2/49 73.681 à 73.700 | 2/4 82.661 à 82.680 | 2, 
à 1650 9/4 1/49 62 581 50 13 801 à 72.820 4/47 82.741 à 82.760 
43.164 43.580 1/8 148 || 2/4 73-881 à 73.900 | 2 82.861 à 82.880 | 1/16 
43.500 2/48 2/49 62.761 à 74.021 à 74.049 2/49 1/13 
63.61 43.503 | 1/17 74.241 à 74,2% | 4/49 82.961 à 82.2 1/45 
Bond 1/4 63.041 à 62.850 51 14.321 à 74.340 | 1/48 83.121 à 83.140 
à 65.12 51 14.561 à 74.380 | 1/49 © 
à 43 820 9/5 2/49 661 à 33.120 9/47 14.501 à 74.520 83.401 à 63.420 51 
13.841 à 43.800 51 9/46 63. 63.680 | 1/49 14.621 à 74.640 2/44 83.501 à 83.520 | 
1 à 43.0 50 - à 63.700 2/46 14 à 74.660 1/47 83.521 à 83.540 
23.961 à 43.9 947 9748 à 63.860 51 14.861 à 74.880 2/44 83.601 à 83.620 
44.010 2/43 1, à 63 980 50 74.981 à 75.000 51 83.701 à 83.720 
11.060 1/48 9/49 à 21 à 64.040 2/45 19.341 à 79.360 1/16 83.741 à 83.760 1/28 
à 41.00 1/43 0 1.011 à 64.060 1/47 19.421 à 79.440 9/39 83.921 à 83.940 
+ d 41.120 1/28 9,47 G1.061 à 64.050 1/19 75.461 à 75.480 84.021 à 84.040 2158 
41-100 2/44 2148 La 101 à 64.120 2/36 19. 21 à 75.840 2/45 84.161 à 84.180 
28 51 65.211 à 61.20! 50 76.441 à 76.169 | 51 84.181 à 84.200 | 4/4 
à | 2/47 148 || à 20:530 91 || 81.201 à 84.220 
à #00 9/47 1157 61.261 à 64.380 76 561 à 76.530 2/18 84.401 à 84.470 
à 11.820 1/36 51 61.501 à 64.520 2/34 16.661 à 76 ONU 84.421 à 84.440 4/57 
1/45 2/47 65.301 à 65.320 | 9/59 || 
à 41.920 1/46 1/49 65.161 à 65.480 9143 16.721 à 76.740 1/18 84.541 à 84.560 
960 o1 65.181 à 65.900 9/47 70 821 à 76.84!) 1/59 85.001 à 85.020 50. 
2/43 65.581 à 65.600 | 1/49 76.861 à 76.880 | 50 85.281 à 85.5 
6 1/15 51 65.611 à 65.660 1/47 76.961 à 76.980 50 85.411 à 85.460 | 4/4 
041 à 43.060 1/49 1/49 65.861 à 65.880 | 50 11-021 à 77.040 | 2/47 85.461 à 85480 | 50 
51 65.SS1 à 65.900 | 2/47 11.111 à 77.460 51 89.501 à 685.520 | 50 
45 081 à 45.007 o0 65.21 à 66.000 | 2/49 77.241 à 77.260 50 86.021 à 86.040 9/; 
45.100 | 1/48 1/19 66.221 à 66.210 51 17.361 à 77.580 | 2/46 86.061 À 86.080 
9/47 51 66.261 à 66.290 | 1/45 à 77.410 | 9/49 || 90-251 à 86-200 2/19 
9/49 66.311 à 6.690 51 77.561 à 717.580 4/35 86.361 à 86.380 9/15 
à 4. 414) 1/38 66.161 à 3147 127.701 à 71.120 1/42 86.481 à ) 500 
45.361 à 2/48 2/45 66.861 à 66.80 1/18 17.361 à 77.780 1/42 86.501 à 86.520 
9/4 67.021 à 67.010 | 4/47 1.881 à 77.900 | 86.801 à 86.820 | 4/: 
2/49 | 51 17.921 à 77.91) | 92/46 || 26-91 à 87-000 
45 à 15 9 2/30 51 67.501 à 67 51 à 15 1/19 87 261 à 87 280 
46.001 À 464 , 1/47 50 67.521 à 67.540 1713 1 .Ji1 à 78.360 2/48 87.301 à 87.220 146 
26.021 à 3600! 248 || 57: 1/46 7.581 à 67.600 | 50 78.481 à 78.500 | 4/47 || 
46.401 à 46 Ye nl 27.001 à 57.020 9/49 67.681 à 67.700) 14 78.561 à 78.580 50 87.261 et 87.362 Sr 
46 161 À 846 180 /17 57.041 à 57.060 50 67.901 à 67.920 h 78.601 à 78.620 | 1/48 87.411 à 87.460 e 
à 4600 | 2/4 57.491 À 57.410 | 51 à 68.109 | 2/4 à | 2/49 || 87-00 à 81-620 
57.441 à 57.460 | 5 | 78.981 à 79.000 | 51 87.781 à 87.88 
16 1/31 57.611 à 57.660 1718 68.301 à 68.220 79.001 à 79.020 87.961 à 51 
46 56 50 57.681 à 57.700 68.561 à 62.380 19.101 à 79.120 9/48 88.061 À 
à 46.550 | 2/19 57.701 à 57.72% 51 68.961 à 2/49 19.121 à 79.440 88.32 5.060 1 4/49 
6.61 46610 | 2/4 7.701 à 57.720 9/43 5. 20 68.980 1/4 7946 1/45 88.221 à 85.310 
2/48 57.001 à 57.9 69.081 à 143 19.161 à 79.480 9/45 88.791 à 
(6,711 à 46.70 | 51 07.901 à 57.920 | 2/45 9.100 | 2/47 79.991 à 79.24 88.800 1/47 
46.801 à 46.820 | 2/49 à 57.980 | 2/45 à 69.140 | 9/48 79.221 à 83.801 à 88.820 
4700 45 || à | 2/18 246 || à 79-700 749 || à 89220 | 
11.01 à 47.520 59 2/48 9.420 5 .741 à 79.76 ‘a 
7.980 1/47 59.080 2/48 710.261 à 70.750 2/47 80.061 à 80.980 2/43 89.621 à 89.610 
à 48.200 1/40 5.141 à 50.160 | 70.361 à 70.380 | 1/49 80 441 à 80.460 | 89.721 à 89.740 | 2/18 
à 4930 | 51 59.341 à 59.360 | 2/43 70.581 à 70.409 | 1/48 80.161 à 80.180 à 69.880 | 1/43 
s8.261 À 48.260 919 59.501 à 50.520 | 2/46 70.401 à 70.420 | 92/49 80,201 à 80.220 51 em à 89.900 | 51 
À 49.500 | 2/47 | 59.701 à 59.700 | 2.40) 50 80221 à 80.210 | 211 à 90.200 | 2/18 
à 48.610 2/48 09.711 à 9.760 70.101 à 70.720 50 80.401 à 80.420 50 90.261 à 90.250 
| 51 50-081 à G0.000 | à 70.760! 2/47 a 80420! || 51 
19. 9. 0.521 À 60.510 11.021 à 71.0 80.961 À 80.9 621 à 
à 49.650 247 60.581 à 60.600 4 81.300 90 741 à 
60.620 | à 71.160 | 60 à 81120 | 90881 À 
60.660 | 4/47 11.201 à 71.220 | 4/49 1.511 à 86.560 50 90 941 
0181 À 50-200 | 1/43 .701 à 60.720 1 à 71240| 4145 À à à 
50.2 143 60.861 à 60 AU à 71: 145 81.661 ) 51 91.041 à 
À | 50 -661 à 81.650 
à à 61-000 | 2/49 72.00 à 72400 | 149 à 
à 2/49 RSIà 2.20! 1/49 — à 91381 à 
à 54 2.5 72.320 840 
PIE 
à 1.2:0 1 2.129 
à 72.411 à 72.460 51 1-90! à 84-920 | 
ù 61.601 à 61.620 | 92/47 72.701 à 72.720 | 1/48 -0i1 à 82.060 | 4/47 94 90 à 
61.701 à 61.720 | 2/47 72.741 à 72.760 81.101 À 82.420 à 
61.801 à 61.82% | 4/49 101 à 73.120 | 4/49 201 à 82.220 | 41/48 || 92.02 
73.161 à 82.211 à 82 021 à 
73.180 | 4/46 -260 | 4/47 
a 82.341 à 82.360 92.081 à 
92.201 à 


à 
3: 
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à 95.2 /45 04 601 à 1 147 à 12 so! à 19 126 221 à 126 1/48 
à 95. 300 2/18 101.821 à à 11118 136.340 51 
85.401 à 95. 50 101861 à 04.760 à à 120.000 136.720 2/46 
à 51 105 à 101.8! 1/49 1 1.86 à 1 1.810 2/42 à : 26.900 /19 à 15 120 9,48 
95.48 5.42 5. DE 14.86 5 12€ 50 37. 
95 481 à 95.460 1/49 à .880 2/38 411. 60 9 1 à 5 138 à 137 2/48 
à 95.5 1/18 105 41 à 105.04 2/46 2.18 à 1.880 2/18 27.7 à 
25.681 dE 2/4 En 105. 10 2/4$ 115 J61 à 15.1 9/49 127 701 à 127 209 51 38.16 à 1: 1.98 2/44 
05,74 à 5.540 149 5.3! à 1 5.260 1 48 11: 9 128 qut à 38 2/47 
à 95 4/44 105 311 à 05.35 /47 n 5.36 à 148 21.92 à o1 9/45 
0.821 re. 1 9.101 5 à 2.21 51 127 121 à 27.78 41/4 28 à 13 3.18 
6.12 à 9,6. 00 5.7 à 5.70 2/49 116.0 15.6 9/45 2/4 à 28 
% 121 à 96,1: © 105 21 105 100 2/46 { .02 à 1 ».660 hr 28 a: à {: .300 2138 1 .48t 12 .190 1/ 
06.140 1/ 2/ 16-04 à 15.98 2/46 2/49 38.60 à 138.4 /46 
97.08 1 05. 1 16.1 116. 28.7: 28.1 38.64 13. 24) 2/4 
71.4: 07 5.94 6.5 16. 60 2/4 /46 12 .921 30 2/4 
97 421 à 97 à 105 910 4/19 à 149 28 + à 2% .7 51 à 5 
07410 50 à 106.020 51 à 6.600 1/47 129. à 10 51 39.1 
97. 80 2/13 60 à 1 .210 1 1 301 à 17.160 51 129. 2/4 139.561 à 39-200 51 
7.98 à 43 06 à 149 417 117 F 4: 12 à 12 100 9 8 1% 1:29 200 1/ 
98 1/ 1 .10 1 .560 5 1.48 à 51 29 .: 29 /48 39.6 à 1: /47 
48 à . 780 /49 06 { à 06 1 117 481 à 11 300 1 1: ET 12 4120 Lx 01 1 60 1! 
98 451 à 08 0€ 4/14 1.52 à 29 à 44 51 29.62 à i 48 
à à nes 1/47 129.681 à 129-420 1/49 139601 à 10:20 
8.5 8.0: [4 17 910 1 .84 à 1° 1 42 10 2/4 
à 2/4 7.20 à 1 7.11 1 161 à 1.960 o1 129. 7 1/ er à 1397: 1/49 
8.61 49 107 07 10 /46 61 1 .34 à 1: ).86 /46 .04 .720 
9.161 à 98390 2/4 à 107.20 5 146 à 30.000 2/46 10.081 à 3€. 78 51 
.660 9 07 11 à 07 /49 118 18.° .4 13 [48 .34 440. 60 9 
98 61 à 98.7 2/43 { 7.34 10 .310 2/4 8.66 à 1: 220 149 120 161 20 4! 4/4 110 1 à 0.4 2/47 
8.9 . 780 07 { à 7 /49 118.7 {à 18 2/ .68 à 1: .440 [38 1! 4! à 14 00 1 
98 201 à 98.88 20 10 .011 10 .360 5 { 3,701 1 3.260 149 130 1 à 30.4 51 19 à 10.36 
09 000 7.591 à 1 1.56 18 Eh 18.7: 1/46 15 -301 5 1: .681 410. 60 51 
99 .02 à .000 149 107 21 à 07 0 51 118. 21 118.82 50 31.36 à 1: 92 À 10.7: à 480 i 
99 à 99.0 1/46 10 2 .98 à 11 .820 9 151 à 34 920 2/45 140 721 à 110.7 /48 
99. 20 5 .06 à 7.81 /4% à 8.9: 2/48 12 -601 12 .320 4, 110.7 2/48 
2 48 .18 108 119 % 32.0 50 10€ 1 10.8 
0.601 à 09: 300 2/47 à 108.200 - 13.001 à 1/48 110920 1/49 
99.661 À 99.600 1/56 à 108.310 à 119.280 132201 à 110.00 fi 
100.021 à 99 900 à 1.0 1/47 à 132.420 9/19 à 
DO.44 2 12 1 32.7 à 129. 51 96! 151.71 51 
400-701 à 100 109.201 à 1/49 120-121 à 230 4/19 à 12.720 2:10 à 111-990 st 
à 1015 2 à 09% 146 20 90 à 2), 700 2/46 133.201 9 12. 51 à 12.91 
1/4 120. 120.8 1/42 33.32 146 11 10 50 
01.6: /4 à 7 20.91 120. 60 133 21 D 1 ,29 à 4! 480 2/4 
102.021 à 2/43 140-761 à 50 + 15 à 91 à 54 
102.051 à 50 1 0.901 à 41/4 à 1! 8 à 2/44 à 2/4 
.20 192.660 2/44 à 14-310 2/47 à 111 50 
111 401 5 12 à 122 o1 à /44 4/43 
à 1 .36 9} 122 061 122. 20 5 35.34 à 3 1/4 à 15.26 
ji À 11 360 2/4 29 à 22,980 51 125 1 à 44 50 2/47 
à 11 .580 2/4 123 39 à 29.930 91 à 1 9.42 4 13 
1760 à 129.200 4° à 435 110 51 à 
à 194 810 À 41/49 à 145.640 
4124 220 50 à 135 320 50 16 à 5.800 
01 à 12: 180 à 116. à 116.08 51 
125 #) 50 35 711 à 5.7: [4 16.46 à 4: 5.4 9 
1/4 125 22 1/23 116.160 214 
à 133.040 2/19 à 00 
156 10) 50 4116 .6 1 à 16.5 2/45 
Qu 4 14 116 520 9/49 
4/19 16 à 600 2/49 
À 1:6 2/47 
2/45 
à 117.110 2/15 
à 2 19 
147 200 1/47 
1, 13 
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PES ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNE. 
séries sonent. eéries sement. séries. sement. séries, sement. séries. sement. 
17.26 7 2/45 52.681 à 453.900 | 2/49 159,381 à 469.400 | 54 201.781 à 204.800 51 231.661 à 231.690 | 54 
53 991 à 153.910 | 50 à 44.300 | || 201.821 à 201.860 | 54 232 401 à 239.29 | 34 
447.621 à 147.610 o1 151.021 à 151-040 51 171.941 à 171.960 51 202.501 à 202.520 51 232.14r1 à 132.160 51 
417.701 à 147.720 1/49 154.011 à 151.060 2/48 172.081 à 172.100 51 202.881 à 202.900 ot 932.261 à 239.280 5 
NT SG à 417.863 | 2/47 151.121 à 454.110 50 172,911 à 172.960 51 203.281 à 203.300 51 232.541 à 232.560 
447.881 à 147.900 54) 151.221 à 154.210 51 173.961 à 473.20 51 203.844 à 203.860 970 101 à 232 720 
149 91 à 153.310 | 2/49 173.621 à 173.610 21 204.061 à 204.080 51 dés 
448.021 à 118.040 9 154.321 à 154.2 96 51 504 661 À 204 6 233.121 à 233.110 
448 081 à 118.400 1/47 154.401 à 154.120 51 171.911 à 174.960 204.661 à 204.680 033 à 233.90 
418 201 À 418 990 rh) 154.741 à 454.760 50 175.181 à 175.200 51 205.161 à 205.180 51 23 794 À 233.740 
291 À 158 210 2/18 155.121 à 153.110 1/47 175.501 à 175.520 205.941 à 205.960 51 23.10 
901 À 148.20 | 2/46 155.141 à 455.460 | 4/45 176.561 à 176.580 51 206.01 à 206.420 51 
448.161 à 118.180 2/47 155.221 à 155.310 1/19 176.921 à 176.940 o1 207.121 à 207.140 
49.601 à 118.620 50 159.701 à 155.720 50 177.001 à 171.020 01 207.261 à 207.280 51 +, + à 236.180 
651 À 148 680 51 156.001 à 156.026 ot 177.821 à 177.840 51 207.561 à 207.5 51 226.161 16 
418.64 à 138.700 | 1/48 156.701 à 156.720 178.061 à 178.080 51 908.681 à 208.700 -801 
418.721 à 448.740 | 4/36 156.811 à 156.8 | 1/38 179.081 à 179.100 54 208.801 à 208.820 237.661 
419.781 À 148 51 16.901 à 136.920 1/47 180.061 à 180.080 51 208.861 à 208.880 51 pal 
449 801 à 448 920 2/13 157.081 à 157.100 2/46 180.121 à 180.140 51 109.241 à 209.269 mA 239.121 à 239. 
449,61 à 449.700 | 2/17 || 197.121 à 157.140 | 1/48 || 180.581 à 180.400 | 51 || 209.261 à 209.280 | 54 gr ee 
419.901 à 119.920 1/45 157.201 à 157.20 90 181.611 à 180.660 51 209.441 à 209.460 51 229.41 à CAE 
449.921 À 119.910 1/15 157.401 à 157.420 2/46 189.441 À 182.160 54 209.881 à 209.900 pi 210.241 à 210. 
449.01 À 419.080 | 157.541 à 157.000 | 1/42 || 483.041 à 483.060 | 51 240.441 à 210.460 | 54 210.301 à 210.1 
450.01! à 150.060 1/43 137.701 à 157.720 2/49 183.241 à 183.260 51 210.661 à 210.630 m1 210.541 à 240.7 
450.081 à 130.400 1 157.711 à 157.700 2/49 184.521 à 484.540 51 210.681 à 210.700 m1 230.701 à 240.7: 
450.161 à 150.180 | 2/43 197.881 à 457.900 | 2/49 || 184.901 à 184.920 51 910.841 à 210.860 51 210.991 à 211. 
450.401 à 150.420 2/47 152.921 à 157.940 4/1 185.281 à 185.300 51 210.901 à 210.920 91 242.391 à 242. 
450 441 à 150 4C0 50 158.161 à 458.180 51 185.321 à 185.340 51 211.681 à 211.700 51 212.7 à 242.7 
450.661 À 450.680 | 2/47 158.401 à 158.120 5! 185.721 à 185.740 51 211.761 à 211.780 ET 212,901 à 242.% 
450.701 à 450,720 | 2/46 158.121 à 158.410 | 27/49 185.881 à 185.900 5 212.021 à 212.040 F 913.141 à 243. 
451.041 à 151.060 2/19 158.821 à 138.850 4/49 196.561 à 186.580 51 212.661 à 212.680 nm 213.981 à 243.: 
451.181 à 151.200 4) 158.611 à 108.800 4/43 187.901 à 187.920 51 912.721 à 212.740 51 213.381 à 943. 
451.221 à 451.910 | 1/49 158.881 à 153.900 | 4/47 188.301 à 188.320 51 213.401 à 213.420 51 219.041 à 243.0 
451.981 à 451.900 | 51 118.021 à 458.940 | 9/46 || 488.741 à 188.760 | 51 213.861 à 213.880 | 51 914.981 à 41. 
151.921 à 431.340 4) 153.981 à 159.000 1/49 188.861 à 188.880 51 M:2.981 à 214.000 o1 214.321 à 24. 
151.461 à 451.480 | 1/47 159.081 à 159.100 pl 189.681 à 189.700 51 211.101 à 214.120 51 MENT 
454.181 à 151.500 2/16 159.941 à 139.260 1/18 189.841 à 189.860 54 214.541 à° 214.560 1 915.041 à 213 
151.521 À 151.510 50 150,961 à 459.280 2/49 190.061 à 190.080 51 214.901 à 214.920 m1 245 74 à 945 
451.641 à 151.660 | 2/47 159.301 à 159.320 | 2/46 190.261 à 190.280 51 215 (2 à 215.040 of 915 RM À 215 
151.661 à 151.680 2/47 154.551 à 159,54 4/47 190.601 à 190.620 51 213.061 à 215.080 o1 215. à 245 
151.681 à 151.700 1/16 159.561 à 159.580 | 2/48 191.101 à 191.120 51 215.301 à 215.320 m1 337 581 à 247 
451.781 à 151.800 | 1/13 150,581 à 199.600 | 4/42 191.121 à 191.140 51 215.701 à 245.720 51 547 001 à 247 
451.811 à 151.800 2/49 1:%.601 à 159.680 2/13 191.961 à 191.380 51 216.041 à 210.060 54 à 547 
151.91 à 152.000 1/47 159.721 à 459.740 | 47/49 191.701 à 191.720 51 216.32 à 216,340 51 Sig 141 à 04e 
452.101 à 152.190 | 1/46 159.761 à 159.780 | 1/47 192.421 à 192.440 51 217.621 à 217.610 51 28.541 à DS 
452.241 à 152.260 | 2/38 159.001 à 159.920 51 192,701 à 192.720 51 217.721 à 217.740 1 518 04 à De < 
452.261 à 152,980 5 160.141 à 160.160 2/42 193.001 à 193.020 £1 217.901 à 217.920 51 ne à 0. 
452,381 à 452.400 | 2/47 160.241 à 160.260 51 193.101 à 193.120 51 218.121 à 218.140 51 350 181 à 250. 
452,401 à 152.420 51 160.301 à 160.320 | 2/47 193.161 à 193.180 5 219,761 à 219.78 pi entr 
492,491 à 152.440 | 1/49 160.321 à 460.310 | 1/46 193.681 à 193.700 51 220,281 à 220.300 51 rte à 251. 
452.481 à 152.500 2/47 161.021 à 161.040 51 194.201 à 194.220 51 222.161 à 222.200 51 esp edge 
452.501 à 452.590 | 4/48 || 161.601 à 161.60 | 51 194.541 à 494.560 | 51 2,421 à 222.10 | 51 Dis. 
492,621 à 152.610 1/47 161.921 à 161.940 ot 194.741 à 194.760 o1 22.481 à 222.500 
452.611 à 452.660 | 4/46 161.981 à 162.000 51 191.841 à 194.860 51 223.324 à 223.340 51 252.021 à 2. 
452.741 à 452.700 | 2/41 || 162.781 à 462.800 | 51 || 105.021 à 495.060 | 54 || 221.201 à 23.220 | 54 || 252.94 à 252. 
452.801 à 152.820 50 162.801 à 462.620 | 51 196.061 à 196.080 51 225 44 à 25.140 | 51 254.121 à 254. 
152.881 à 452.000 | 2/48 || 163.321 à 163.310 | 51 196.381 à 196.400 | 51 25.161 à 25.180 | 51 201.721 à 254. 
453.001 à 453.020 | 2/44 164.461 à 161.480 | 51 196.881 à 496.900 | 51 225.361 à 225.580 | 51 256.101 à 26. 
453.041 à 153.060 | 51 161.561 à 164.580 | 51 197.021 à 197.040 | 31 225.681 à 225.700 | 51 257.101 à 257. 
453.081 à 153.100 2/48 161.711 à 161.760 51 197.661 à 197.680 225,801 à 661 à 257. 
453.181 à 453.900 | 2/48 || 163.801 à 461.820 | 51 198.161 à 198.180 | 51 227.621 à 227.610 | 51 58.001 à 258. 
453.281 à 453.900 | 2/47 165.481 à 165.500 51 198.761 à 498.780 51 228.481 à 228.500 5 258.441 à %8. 51 
453.361 à 153.380 | 4/49 165.661 à 163.680 51 198.821 à 198.840 51 228.741 à 228.760 51 256.361 à 259. 51 
353.121 à 153.440 50 165.741 à 165.760 51 198.921 à 198.940 51 228.621 à 228.840 5 2:9.101 à 259. 51 
453.161 à 453.490 1/47 166.201 à 166.220 HO 199.121 à 199.140 51 229.621 à 229.610 O1 259.681 À 259. Lo] 
701 à 153.720 50 166.981 à 166.300 51 199.481 à 199.500 5i 230.421 à 290.440 | 260.961 à %0. 
3.121 à 159.740 2/41 167.021 à 467.040 Ho 200.281 à 200.300 51 230.741 à 230.760 A 260.381 à ‘6. 51 
453. S61 à 153.880 1/46 169.041 à 169.060 ot | 200.621 à 200.640 51 231.321 à 231.340 E 260.4#1 à 260. 51 


Le tirage annuel du % juillet 4951 porte à 171.002 le nombre des obligations amorties depuis l’origine des tirages et réduit à 89.518 le 
nombre des titres restant à rembourser jusqu'à l'amortissement définitif 


Le remboursement des obligations de ce tirage aura lieu à dater du 45 octobre 4951 aux caisses des établissements ci-après 
Compagnie algérienne ; 


Comptoir nationa] d'escompte de Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 


Crédit lyonnais; 


ns générale pour le développement du commerce et de l'in- 


dustrie ; 
Crédit algérien; 


e l'emprunt. 


Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 
Trésorerie générale de l'Algérie. 


Titres frappés de déchéance. 


— 48.2 
66.479 


96.003 
99.008 et 99.00? 


140.178 et 140.479 


| 

Titres frappés d'opposition. 

_ 27 32.775 19.984 à 79.088 1.238 à 4.252 
32.766 57.974 450.906 48.990 à 48.940 | 


51 


| 


18 le 


pôts; 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION : NUMÉROS ANNE NU 
PARTE) S: R à i mbour- j 
, RUE DU PARIS titres. sement. titres. sement. titres. 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 4/2 0/0 1905 3.626 52 4.509 
DE LA 5.677 22 52 
3.680 52 
Société générale de force et lumière. 3.700 6.051 52 
3.707 5 6.061 10 
i 3.708 6.002 
52 
Tirage. 1061. 3.709 à: 000 6.139 
3.741 52 4630 40 
2.713 50 .146 52 
4 Des 223 obligations appelées au remboursem 3.71: 6.166 52 
1952, avec le coupon du 1er juillet 1952 De, le 1” janvier 3.716 38 : 5 6.183 44 
go Des obligetions amorties aux tirages antéri 3.717 47 4.7 Je G.1S7 39 
au ieurs à 1951 et restant 3.718 52 4 6.193 52 
3.719 4: 6.20! 59 
Nora, — Les nombres portés dans la colo 4 4.810 02 
es indi nne en regard des numé- 8.791 51 NT 6.207 
ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 3.723 47 50 6.229 
8.724 48 à 6.225 52 
NUMFROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 46 59 52 
de rembour- 3 129 45 4.869 6.241 52 
itres sement. 3. 190 45 6.249 52 
3.713 43 46 6.%3 52 
39 1.980 3.715 46 4.872 19 6.277 52 
| 4 2:00 | 36 | | | 52 
2.006 50 45 4.917 si 6.311 42 
49 2.009 52 2711 47 4.921 52 
2 020 3. 101 41 4.910 57 6.517 46 
| | | 5% | | | aus | | | à 
2.015 52 9. 809 3.56 52 51 
395 52 2.005 51 9:81 49 51 4.12 40 40 
402 056 9 3. 167 1 4.973 6.531 48 
420 49 2.057 9 49 3.174 ol 4.975 43 45 
47 067 49 3.119 5.000 5) 6.510 44 
528 52 2.095 52 3.060 52 +6 
440 52 2.109 52 45 3.719 3.063 6,375 52 
51 9 176 5 40 3.780 5.094 38 6.391 52 
QUI 48 2 196 47 19 782 50 5.100 59 6.108 
100 42 2.230 52 9.015 6.118 22 
706 52 2,916 52 S'en > 3. 787 51 5.138 49 6.139 49 
49 9,952 48 9.929 52 9.155 52 52 
116 50 5 9r* 51 3.199 51 5,297 6.4 
19 2,253 45 2,939 59 52 100 V2 
9,977 52 30 92 5.213 52 6.112 52 
113 al 9 289 067 19 5.810 51 5.251 59 6.520 
2,304 47 9 ol 5.297 6.529 46 
o1 2.208 2 = "029 51 52 5.258 10 6.520 13 
9.99 54 065 51 3. 02 5.299 40 6.995 02 
1.116 41 2,435 07 40 5.275 45 6.537 52 
2.337 48 3087 36 5.288 6.561 52 
1. 51 2,350 52 26 3.891 43 5.29% 20 6.566 
1. 196 42 2,351 52 3.099 50 vs 52 5.201 6.576 52 
1.158 52 2.369 52 3.410 52 48 5.315 48 6.631 52 
1.159 48 2,30 43 52 417 6.65 + 
1.163 3 2,106 52 92 3.999 52 5.999 
2.411 52 47 5.210 4 6.659 
1.250 4) 92.424 52 18 1.091 52 € 92 
1.210 2.459 47 3.164 4.060 9.300 43 6.7:6 52 
2.180 40 3.47 52 5.40! 6.847 52 
52 2.482 49 22 1.101 52 5 491 52 6.870 
51 2.484 49 939 4.120 5.448 52 6.577 
50 2 489 3951 92 5.450 6.912 52 
40 2.400 43 3.265 52 4 5.491 38 6.967 
1 489 51 2,492 43 279 4. 129 49 101 52 {, 970 
1.487 4 5.284 4.136 5.98! 51 
1.408 2.917 48 3.289 47 51 5.982 10 
51 2.518 44 3.905 F3 1.138 46 ) L 985 
1.501 52 2.519 45 3 29) 1.130 41 al 
1.522 2.595 5 59 52 12 
52 9,526 49 52 15 52 
47 2,569 52 1 52 5.660 = 
1.82 J 3.310 52 999 1.009 
n 828 52 2.580 52 3.289 52 o2 5.662 065 
49 2.602 42 3.208 5.705 7.096 52 
1.852 3.415 51 4.9} o1 1.10 
1.869 46 3.428 52 1.257 0.121 52 1.129 - 
51 2.608 51 426 52 5.744 52 7.139 
1888 2.610 30 3.430 5 52 5.748 52 7.131 
1911 2.612 3.455 52 2 7.163 
52 2,613 48 3.462 52 5.788 487 
1.044 52 2.614 3.490 52 5.88 51 7.203 
1.948 2 45 3.504 43 18 5.439 52 
19 42 2 3 506 4,000 52 5.842 45 
42 2,626 52 3.57 38 4.378 5.858 12 7.210 52 
2 52 3 92 4.465 52 5.908 230 
1.9 35 3.611 52 4.503 9.799 7.250 36 
52. 2.624 38 4.520 46 n.991 52 7.254 


#4 
- 
| 10661 
951 
mortig 
ment. 
51 
51 
| 
51 
51 
54 
51 
51 
51 
ol 
51 
51 
54 
À 
51 
51 
51 
51 
51 
51 
51 
51 
51 
51 
| 
51 
51 
o1 
51 
51 
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51 
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{ OMPAGNIE DES TRAMWAYS DE TUNIS 
NUMFROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour. des 4e rembour- des de rembour- SIÈGE SOCIAL: AVENUR JULES-FERRY PROLONGÉE, À TUNIS 
titres sement. titres. sement. titres. sement. R. C.: Tunis no 449. 
7.269 52 8.116 52 9.015 49 Soirante-troisième tirage. 
7.976 5 8.140 51 9.046 
à 12 8.169 52 9.071 02 Numéros des 83 obligations 6 0/0 1920 sorties le 1°" oc'obre 1951, rem, 
Tu el 8.18 b2 9.076 51 boursables à partir du 1° novembre 1951 et des numéros restang 
7.19 52 8.191 51 à rembourser sur les tirages précédents. 
8,2 52 9.183 52 DATES DATES DATES 
ET 9.187 5 NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remboug 
7.471 N.247 9.357 16 
+ 9.259 152 11/51 3.111 5/51 5.242 5/51 
F9 à 9.263 02 370 » 3.173 11/44 5.244 11/29 
43 9.290 02 308 » 3.259 3/00 5.245 11/18 
— 9.322 412 » 3.271 5.252 1/49 
7.976 9.301 sil 3.427 5/49 5.401 11,50 
9.395 876 11/51 5.418 5/5 
1.540 19 9.156 52 004 3.538 11/01 5.188 11,50 
52 9. 182 069 3.609 11/49 5.518 11/51 
7.569 9.189 1.019 3.665 11/51 5.702 3/51 
1.09 1 9.912 41.035 3.111 11/46 5.766 11/49 
9.558 52 1.203 3. 180 11/19 5.801 
7.692 +6 9.560 1.315 11/51 5.823 
1.065 52 9.562 44 1.229 3.825 o/ol 5.929 
52 1.816 3.826 11/51 5.930 , 
7.78% 40 9.577 52 1.97: 3.882 » 
7.787 45 9.586 2.036 11:50 3.900 6.181 , 
52 + 9.587 45 018 4.002 5/19 
1.823 4; +4 F3 2.080 2/51 6.307 
7.826 9.033 121 5/44 1.090 11/50 . 6.328 “ 
9.640 2.298 » 4.19% 5/31 6.128 » 
pres 13 64 46 2.270 11/18 6.533 
7.876 52 48 2.285 11/51 4.022 5/50 6.381 
7.877 45 651 2.239 4.209 11/51 6.675 
45 9.63% 2.219 5/91 4.317 » 6.869 
4 9.674 2.306 11/51 4.320 “11,45 6.88) 
92 9.700 2103 4.366 5/51 1.008 
7.SSû 52 9.705 5 2.917 11/50 1.268 » 1.009 » 
52 9,712 52 2.668 11/41 1.371 11,51 7.073 , 
7.516 n2 9.761 52 2609 4.385 11/50 1.084 
52 9.769 ol 2.671 4.436 1.096 , 
7.551 51 9.78 52 2.672 11/46 4.440 5/47 7.100 
7.29 #4 92 9.762 46 2.710 5/50 4.413 5/01 7.281 
7.979 9.705 52 2.720 » 4.91 11/50 7.294 
7.84 9.03 52 2.162 11/51 4.520 2/16 7.875 
8.000 52 9.811 42 2.766 11/45 4.743 11/01 7.377 
8.02 2 o1 9,815 2.841 11/50 4.840 » 7.737 » 
8.00% 46 52 9.85 52 2,915 » 4.542 » 7.818 , 
8.014 41 49 9.895 52 2.924 » 4.913 ° 7.851 » 
8.016 49 9.91 2 3.041 11/51 3.060 7.856 » 
8.025 2) 52 9.H3 48 3.086 » 5.124 , 7.974 » 
8.052 57 47 9,99 
| 52 | sus | 
F9 
s2 ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
- 


SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 452.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 75, RUE Saint-Lazare, 4 PARIS (9e) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 47, AVENUE ALSACE-LORRAINE, À GRENOBLE 
Registre du commerce: Paris 226195 B; Grenoble 12844, 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émises en 1943. 


Huitième amortissement du 1° décembre 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
ta société a procédé aux rachats en Bourse des 70 obligations devant 
être amorties le 1er décembre 1951, 


Numéro de l'obligation restant à rembourser à fin septembre 191, 
tirage du 16 ootobre 1944 (premier amortissement). 
632 
Cette obligation est remboursable au pair dans tous les sièges et 
succursales de la banque La Prudence et du Comptoir national 
d'escomple de Paris. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du fevrier 194.) 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 12 octobre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Saverne a donné mainlevée du 
séquesire placé sur les biens échus à la demoiselle Albertine 
Heinz, sœur infirmière, domiciliée à .-Pirmasens (Palatinat), Wind- 
strass n° 11, dans la succession de Clauss (Marie), en son vivant 
sœur infirmière, ayant demeuré à Ernolsheim, ne 79, décédée à 
l'hôpital de Saverne, le 14 avril 1951, ordonnance de mise sous 
séquestre du 41 mai 1%1. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Saverné a donné mainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et intérêts appartenant aù 
sieur Eyer (Frédéric), ayant demeuré à Bouxwiller, actuellement 
dornicilié à Nancy, 23, rue de la Hache, ordonnance de mise sous 
séquestre du 2 juillet 1946. 


Par ononnance en date du 2 octobre 1951, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérèts 
appartenant à: e 


(Théodore), domicilié à Schluchsee-Unterfischbach 
agne); 
2° Ilerr (Hermann), domicilié à Francfort4Iücht; 


à 
. 
| 
4 
| 
| 


1, rem 
restang 
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einent. 
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3 Herr (lHulda), épouse Rank, domiciliée à Schluchsee-Unter 


‘hbach; 
(Maria), épouse Bartsch, domiciliée à Schluchsee-Un:'er- 
-hbach; 
EE Herr (Liselotte), épouse Hug, domiciliée à Schluchsee-Unter- 
ch; 
ar (Louise-Marie), épouse Bech, domicile à Stuttgart- 
Untertürckheim, 404, Walmersirasse, 
consistant notamment en leurs parts successorales dans la succes- 
sion de M. Ambieh! (Jean-Martin), décédé à Wasselonne (Bas-Rhin), 
le 27 avril 1953, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir kes fonctions d'administra- 


teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1951, le président du tribunal 
eivi de saverne à placé sous séqueslre les biens, droils et intérêts 
appartenant aux époux Strauch (Oscar) et (Berthe), née Ruf, demeu- 
rant à Essen (A emagne), consistant notamment dans leur part 
gsuccessorale dans la succession de Ruf (Gustave), décédé à Saint- 
Blaise-la-Roche (Bas-Rhin), le 2 février 1916, et a nominé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir Les fonctions d'administrateur séquestre. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. René-Arthur-Pierre Memet, né à Fontes (Hérault) le 2%6 août 
1902, domicilié à Cannes, villa Joli-Cantel, fait connaître qu'il se 
propose de solliciter du garde des sceaux, tant pour iui-même qu'en 
ce qui concerne sa fille mineure, Lucette-Jeannine Memet, née le 
6 janvier 1938 à Béziers, l'autorisation de s'appeler à l'avenir sous 
le nom patronymique de Mermet. 


M. Edouard Hennel, né le 5 décembre 1907 à Paris, demeurant 
10, rue Philibert-Delorme, à Paris, agissant pour le compte de son 
fils mineur Bernard, né, à Paris le 20 nee 1930, demande l’auto- 
risalion d'ajouter à son nom patronymique celui de son grand père, 
Redon de Beaupreau. 


AVIS DIVERS 


Compagnie Générale des Industries Textiles 


Société anonyme des établissements Allart-Rousseau ot C° 
(anciennement Léon Allart et C‘). 


CapiTaL: 490.250.000 F 
Sièce 74, BOULEVARD DE PaRIS, À ROUBAIX 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
Raire pour le 46 novembre 1954, à onze heures, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration; 

2° Rapports du commissaire aux comples; 

3° Approbation des comptes de l'exercice 1960 et affectation des 

ices ; 

4° Réélection d’administrateurs : 

5° Fixation des jetons de présence du conseil é’administration; 

6° Nomination de commissaires aux comptes et fixation de leur 
rémunéralion. 


Celle assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins vingt actions avec faculté de 

Pour assisier à cette assemblée, les propriétaires d'actions au 
Porteur doivent déposer au siège social au plus tard le 11 novembre 
1951, soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans 
une banque ou chez un agent de change. Quant aux titulaires 
d'actions nominatives. il leur suffit de retirer leur carte d'admission 
deux jours avant la date fixée pour l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


24 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. La 
Garde de Saint-Maurice, association d'enseignement libre et d'édura- 
tion populaire des environs de l’abbaye de Langonnet. But: ensei- 
gnement libre et éducation populaire. Siège social. école Saint-Mau- 
rice, abbaye de Langonnet. 


27 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso. 
Ciation d'ens:ignement libre et d'éducation populaire de Piougou- 
melen. But: enseignement libre et éducation populaire. Siège social: 
chez M. Bainvel, Plougoumelen. 


27 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Union 
des chasseurs de Saint-Mandrier-sur-Mer. Bul: favoriser la protection 
du gibier et son repeuplement, répression du braronnage et destrue- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Mandrier- 
sur-Mer. 

28 septembre 1951. Dé“laration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Fédération nationale des radiesthésistes français. But: fédérer les 
radiesthésistes français et groupements de même art de France et des 
colonies; entr'aider et défendre ses membres. siège social: brasserie 
du Globe, 7, boulevard d'Athènes, Marseille. 


28 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d’education populaire de Sainte-Anne- 
d'Arvor. But: promouvoir, soutenir, développer et protéger les œuvres 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Sainte-Anne-d'Arvor, 
notamment les écoles, avec toutes les œuvres scolaires, périscolaires 
ou postscalaires les intéressant et les sociétés sportives ou théâtrales. 
Siège social: 23, rue buguesclin, Lorient. 


2 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Musique 
municipale de Lallaing. But: en<eigner et faire prospérer l'art musi- 
cal. Siège social: mairie de Lallaing. 


2 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Société des 
amis de Gustave Roussy. Bul: honorer et entretenir la mémoire de 
Gustave Roussy et favoriser en France et à l'étranger la connaissanre 
de la vie et de l’œuvre de ce savant. Siège social: », rue de la Sor- 
bonne, Paris. 


guipryen. But. développement du cyclisme. Siège social: café Wester, 
Guipry. 


à octobre 19%1. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Association 
d'enseignement privé de Saint-Jean-de-Moirans change de titre et 
devient Association des parents d'élèves de l'institution privee de 
Saint-Jean-d2-Moirans. Siège social : pensionnat, Saint-Jean-de- 
Moirans. 

4 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Entr'aide des 
bibliothèques. But: fournir aux bibliothèques une documentation 
bibliographique et leur faciliter l'envoi de livres. Siège social: 64, 
rue Madame, Paris. 


6 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
ciation d'éducation Sainte-Jeanne-de-France de Lunéville, But: entre- 
tien et développement de l'instilutæn et de ses œuvres d'éducation 
scolaires et postscolaires. Siège social: 12, rue de Lorraine, Lunéville. 


6 octobre 1951. Déciaration à la préfecilure de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Saint-Aspais de Melun. 
But: apporter un soutien utile à la vie de l'institution et une colla- 
boration efficace à l’action des maîtres. Siège social: 36, rue Saint- 
Barthélémy, Melun 

6 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Kerfourn. 
But: favoriser l'enseignement et l'éducation populaire sportive. Siège 
social: au presbytère, Kerfourn. 


8 octobre 1951. Déclaration à la eous-préfecture de Lorient. Asso- 


ers de Longueville-sur-Scie, But: constituer deg 
fouds pour servir des ailocations pour le À agen rage et l'ins- 
truciion du corps des sareurs-pompiers. Siège social: mairie de Lon- 
gueville-sur-Scie, 


& octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
des traducteurs de France, But: établir un lien entre les tradix- 


_ teurs. Siège social: 44, rue Notre-Dam®s-des-Victoires, Paris. 


9 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de ja Haute-Vienne. 
Sportives dun collège moderne de Saint-Léonard change de titre et 
devient Association eportive féminine du collège moderne de Saint- 
Léonard-de-Noblat. sège social: collège moderne de jeunes files, 
Sain!-Léonard-de-Noblat, 


\ 
1951 
NIs 
5/51 
11/39 
11/18 
o/48 
11/49 
11/51 
11/47 
11,50 
11/51 
9/51 Par jugement du tribunal militaire pas de Lyon en date 
da 12 septembre 1951, le nommé Piard (André-Marcel), né le 14 avril 
11/19 E {91 à Saint-Cuen (Seine), d’Ernest et Mayer (Ernestine), domicilié 
11/51 F à Pars (), 232, rue Saint-Denis, livreur, a été condamné à la 
| contiscation dés biens présents et à venir pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 
| 
| Déclaration ah sors-préfect ire de Redon. Cyclo-Club 
| 
| 
| cia.ion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Quéven. 
But: enseignement libre et éducation populaire, Siège social: école 
libre des garçons, bourg de Quéven. 
8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Société ami- 
| 
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40 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Lesparre. 
ut: soulien de l'école, Siège social: école Notre-Dame, rue de 
"Eglise, Le=<parre. 


40 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association des parents d'élèves de l’école Saint-Thomas-d'Aquin, 
Lesparre, But: soutien de l'école. Siège social: école Saint-Thomas- 
d'Aqu'n, cours Georges-Mandel, Lesparre. 


40 oclobre 1%41, Déclaration à la eous-préfecture de Lesparre. 
Association des parents d'élèves de l'écoia libre des garçons de 
Queyrac. But: soutien de l'école. Siège social: école libre d°é gar- 
çons de Queyrac-Médoc. 

40 octobre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lesparre. 
Association d2s parents d'élèves de l’école libre des filles de Queyrac. 
À soutien de l'école. Siège social: école libre des filles de Queyrac- 

oc, 


40 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association sportive des communes de Craintilieux et Rivas. But: 
ralique de l'éducation physique et des sports. Siège social: mairie 
e Craintilleux, 


40 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
Saint-Hubert de Plescop. But: groupement de terrains de chasse 
réservés aux chasseurs de la commune, protection du gibier et 
répression du braconnage. Siège social: café Charles Allano, au bourg 
de Plescop. 


40 octobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Montaigne de Chelles. But: 
relations entre familles et écoles; représentation auprès des autori- 
tés. Siège social: 11, ruc Pasteur, Chelles. k 


41 octobre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école libre de Seysses. But: organiser 
ar tous Jes moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 
e Seysses. Siège social: école libre de Seysses. 


41 octobre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Chinon. ASsocia- 
tion d'éducation populaire des écoles libres de Beurgueil, But: organi- 
ser par lous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres de Bourgueil. Siège social: école Le Jouteux, rue Victor- 
Hugo, Bourgueil. 


41 octobre 11. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
parents d'élèves de l’école Saint-Sigisbert, But: aide au fonctionne- 
ment de ladite école. Siège social: 19, cours Léopold, Nancy. 


41 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution de l'Iimr lée-C p 
tion de Bailleul. But: apporter un soutien utile à la vie de l'école et 
une collaboratiog efficace à l’action des maitres; orzaniser l’entr'aide 
familiale, l'entente, la liaison et la collaboration avec toutes associa- 
tions semblables. Siège social: 22, rue du Collège, Bailleul, 


42 octobre 1951. Décharation à la sous-préfecture de Brive. Association 
d'éducation populaire de Branceilles. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège 
social: mairie de Branceilles. 


42 octobre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
d'éducation populaire de Meyssac. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège social: 
route de Pierre-Taillade, Meyssac. 


12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
d'éducation populaire de Curemonte. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège 
social: mairie de Curemonte. 


42 octobre 1951. Déclaration à la En de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de l’école libre d'Ondés. But: gérer et soutenir 
l'école libre d'Ondes. Siège social: chez Mme Gendre. Ondes. 


13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des élèves de l'école d'ingénieurs de Marseille. But: promouvoir 
l'esprit de solidarité entre les élèves et assurer leur représentation. 
Siège social: 110, boulevard de la Libération, Marseille. : 


43 octobre 1951. Déclaration à la éous-préfecture de Muret. Associa. 
tion d'éducation populaire de Muret. Bul: soutenir l’école libre de 
Muret. Siège social: école libre, 44, rue Jean-Jaurès, Muret, 


13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso. 
ciation d'éducation populaire de l'institut Fénelon, But: assurer le 
fonctionnement matériel de l'école de l'institut Fénelon. Siège 
social: institut Féneion, rue du Frère-Souvain, Graese. 


43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa. 
tion scolaire Don Bosco, Port-d'Alon. But: favoriser les activités utiles 
à l'éco'e et à l’œuvre Don Bosco selon ses statuts. Siège social: 
orphelinat Don Bosco, Port-d’Alon-Saint-Cyr. 


43 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Iaute-Vienne. 
Association des parents d'élèves du pensionnat deanne-d'Arc, But: 
organiser le fonctionnement malériel de l’école. Siège social: 3, rue 
des Sœurs-de-la-Rivière, Limoges. 


15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
des parents d'élèves de l'école paroissia!e de filles de Sainte-Marthe. 
But: toutes activités de nature à soutenir la vie de l'école. Siège 
social: chemin du Four-de-Buze, Marseille. 


45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des parents d'élèves du cours Sainte-Thérèse-de-i’Enfant-Jésus, But: 
toutes aclivités de nature à soutenir la vie de l’école. Siège social: 
46, chernin de Saint-Loup, Marseille. 


45 octobre 1951, Dériaration à la préfecture Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école libre Saint-Gregoire (petit col- 
liège). But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile 
à la vie de l’école et une collaboration efficace à l’action des maîtres. 
es social: petit collège Saint-Grégoire, 27, avenue de Grammont, 
ours. . 


45 octobre 1951, Déclaration à !a pré‘ecture des Alpes-Maritimes, 
Amicale des maires de la vallée de l’Esteron, But: unir toutes les 
communes du canton en vue de la réalisation de tous les projets 
intéressant la vie des popu:ations du canton. Siège social: mairie 
de lRoquesleron. 


45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des parents d'élèves de l’externat de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, 
But: toutes activités de nalure à soutenir la vie de l'école. Siège 
social: 55, rue Saint-Sébastien, Marseille. 


16 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
de gestion des écoles primaires libres et d'associations des parents 
d'élèves de l'école privée de Coulonges-Thouarsais. But: assurer la 
estion et le développement des écoles äibres, Siège social: école 
Notre-Darne, Coulonges-Thouarsais. 


46 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école primaire de filles de Voultegon, 
appelée Ecole du Sacré-Cœur. But: assurer la gestion et le développe- 
ment des écoles libres. Siège social: mairie de Voultegon. 


16 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 

des parents des élèves de l'institution Sainte-Thérèse, But: soutien 

md et matériel de l’école. Siège social: 14, rue Michel-de-l'Hôpital, 
oulins. 


42 octobre 1%41, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
Ciation familiale d'éducation populaire d’Hondschoote. ut: gestion 
matérielle e: morale des écoles privées d'Hondschoote. Siège social. 
3, rue Saint-Winoc, Hondschoote. 


42 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Provins, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution dehanne-d’Arc. 
soutien utile à la vie de l’école et collaboration efficace à l’action 
des maîtres. Siège social: 14, boulevard Carnot, Provins. 


12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Associa- 
tion d'éducation et d'assistance populaire de Saint-Ismier change son 
titre, qui devient Association d'éducation populaire de Saint-Ismier, 
et modilie ses statuts. Siège social: école libre de Saint-Ismier. 


42 octobre 1951. Déclaration à la sous-prélecture d'Argelès. Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie. But: toute activité 
susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'institution; édu- 
calion des familles; collaboration avec associations semblables. 
Siège social: cité du Sacré-Cœur, rue Sainte-Marthe, Lourdes. 


42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
parents d'élèves de l'institution du Sacré-Cœur. But: assurer par tous 
moyens appropriés le fonclionnement matériel de l'école libre du 
Sacré-Cœur; #ducation vovulaire et postscolaire. Siège social: 39, rue 
de Laxou, Nancy. 


47 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Francs 
Comédiens. de Grenoble. But: théatre amateur. Siège social: chez 
M. Sauvage de Saint-Marc, président, 22, rue Ponsard, Grenoble. 


48 octobre 1951. Déclaration à la res de police. ParisIle de 
beauté-Club, foyer d'accueil et d’entr'aide corse. But: pour mieux 56 
connaître et s’entr'aider. Siège social: 12, rue Frochot, Paris. 


18 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents et amis de l’orphelinat et école primaire libre Sainte- 
Elisabeth. But: assurer par tous les moyens appropriés le fonetion- 
nement matériel et le développement de l’orphelinat et de l’école 
primaire libre Sainte-Elisabeth et en représenter, le cas échéant, les 
intérêts auprès des tiers, des autorités constituées et des pouvoirs 
publics, ainsi que percevoir toutes sommes allouées à un titre quel- 
conque tant à l’orphelinat qu'à l’école libre Sainte-Elisabeth, la 
direction technique des études de cette école restant, par contre, en 
dehors de son activité. Siège social: 10 bis, rue Sainte-Opportune, 
Poitiers. 2 

18 octobre 195t. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Soirées des amis de la sagesse. Bul: conférences et études sur la 
psychologie appliquée et l’occultisme. Siège social: 47, avenue Geor- 
ges-Clemenceau, Nice, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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